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L U X E M B O U R G

Finimmo Holding SA, Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 97.691.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu extraordinairement le 10 mai 2013 à 11.00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Démission de Madame Séverine Desnos du conseil d'administration.
2. Nomination de Monsieur Frédéric Depireux au conseil d'administration
3. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013045860/14.

Estates Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stumper.

R.C.S. Luxembourg B 133.012.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu extraordinairement le 10 mai 2013 à 11.30 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Démission de Madame Séverine Desnos du conseil d'administration.
2. Nomination de Monsieur Frédéric Depireux au conseil d'administration
3. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013045867/14.

Tiberius Commodity Fund of Funds, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 4, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 158.211.

Gemäß Art. 20 ff. der Statuten ergeht hiermit die Einladung zur

ORDENTLICHEN JÄHRLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre zum 8. Mai 2013 um 11.00 Uhr am Sitz der Gesellschaft mit folgender Tagesordnung:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrats und des Wirtschaftsprüfers über das am 31. Dezember 2012 abgelaufene Geschäftsjahr.
2. Genehmigung der Bilanz zum 31. Dezember 2012 samt GuV und Anhang sowie Beschlussfassung über die Ge-

winnverwendung.
3. Beschlussfassung über die Vergütung der Mitglieder des Verwaltungsrats.
4. Entlastung der Mitglieder des Verwaltungsrats für ihre Tätigkeit im abgelaufenen Geschäftsjahr.
5. Wiederwahl des Verwaltungsrats.
6. Verlängerung des Mandats des Wirtschaftsprüfers.
7. Verschiedenes.

Zur Teilnahme an der ordentlichen Generalversammlung und zur Ausübung des Stimmrechts sind diejenigen Aktionäre
berechtigt, die bis spätestens fünf Tage vor der Versammlung die Depotbestätigung eines Kreditinstitutes bei der Ge-
sellschaft einreichen, aus der hervorgeht, daß die Aktien bis zur Beendigung der Generalversammlung gesperrt gehalten
werden. Aktionäre können sich auch von einer Person vertreten lassen, die hierzu schriftlich bevollmächtigt ist. Die
Vollmachten sollten wenigstens fünf Tage vor der Versammlung am Sitz der Gesellschaft hinterlegt werden. Hinsichtlich
der Anwesenheit einer Mindestanzahl von Aktionären gelten die gesetzlichen Bestimmungen.

Luxemburg, im April 2013. Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2013050299/1999/26.
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L U X E M B O U R G

Deutsche Finanz A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stumper.

R.C.S. Luxembourg B 108.028.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu extraordinairement le 10 mai 2013 à 12.00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Démission de Madame Séverine Desnos du conseil d'administration.
2. Nomination de Monsieur Frédéric Depireux au conseil d'administration
3. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013045868/14.

Chemtech, Société Anonyme.
Siège social: L-2714 Luxembourg, 6-12, rue du Fort Wallis.

R.C.S. Luxembourg B 56.065.

Les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra extraordinairement le 10 mai 2013 à 11.00 heures au siège social de la société

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du commissaire sur les comptes annuels de l'année 2012
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012
3. Affectation du résultat
4. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes
5. Nominations statutaires
6. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013049034/8516/17.

International Golf & Leisure S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9748 Eselborn, Mecherwee.

R.C.S. Luxembourg B 96.592.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

des actionnaires qui se tiendra le vendredi 3 mai 2013 à 16.00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du conseil d'administration.
2. Rapport du Réviseur d'entreprise.
3. Approbation des comptes annuels et du rapport de gestion au 31 décembre 2012.

Affectation du résultat.
4. Décharge aux administrateurs et au réviseur d'entreprises.
5. Elections statutaires.
6. Retrait définitif des titres admis à la négociation sur le marché «Euro MTF» auprès de la Bourse de Luxembourg.
7. Mandat au conseil d'administration d'organiser la sortie de la cotation en bourse et d'accomplir les formalités y

relatives dans le respect des droits des actionnaires.

Les propriétaires d'actions au porteur doivent déposer leurs titres 5 (cinq) jours avant la date de tenue de l'assemblée
générale aux guichets de la Banque Internationale à Luxembourg S.A..

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047629/23.
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L U X E M B O U R G

Car International Finance S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 12.565.

Les Actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 06 mai 2013 à 10:00 heures à 6901 LUGANO (CH), Riva Vela 12, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats aux 31 décembre 2009, 2010, 2011 et 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire
4. Acceptation de la démission d'un Administrateur et nomination de son remplaçant
5. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août

1915 sur les sociétés commerciales
6. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013048290/696/18.

Combolux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9678 Nothum, 40, Kaunereferstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 55.767.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

Qui se tiendra au siège social en date du 3 mai 2013 à 10 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Discussion et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 et du compte de résultats.
2. Discussion et approbation du rapport du Commissaire.
3. Octroi de la décharge, telle que requise par la loi, aux Administrateurs et au Commissaire pour les fonctions

exercées par ceux-ci dans la société durant l'exercice social qui s'est terminé le 31 décembre 2012.
4. Décision de l'affectation du résultat réalisé au cours de l'exercice écoulé.
5. Le cas échéant, décision conformément à l'article 100 des L.C.S.C.
6. Divers

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013050292/1004/18.

Emcor Luxembourg S.A.-SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 25.341.

Mesdames, Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

des Actionnaires qui aura lieu exceptionnellement le mardi 30 avril 2013 à 11.00 heures à Luxembourg, au siège social
avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation et approbation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ainsi que du rapport de contrôle
du Commissaire relatifs à l'exercice clôturé au 31 décembre 2012.

2. Approbation du bilan arrêté au 31 décembre 2012 et du compte de profits et pertes y relatifs; affectation du résultat.
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire pour l'exercice de leur mandat durant l'exercice clôturé au 31

décembre 2012.
4. Divers.

Le conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013040855/34/18.
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L U X E M B O U R G

Foca Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 131.810.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme FOCA INVESTMENTS S.A.. sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mardi, 7 mai 2013 à 14.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2012.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Nominations statutaires.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050300/750/16.

Ocean Race S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 147.514.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le vendredi 10 mai 2013 à 10h00 au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes,
- Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation des résultats,
- Délibération et décision à prendre quant à la poursuite éventuelle de l'activité de la société conformément à l'article

100 de la Loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
- Quitus à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes,
- Nominations statutaires,
- Fixation des émoluments du commissaire aux comptes.

Pour assister ou être représentés à cette assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050296/755/20.

Janeiro S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 110.234.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui aura lieu le 29 avril 2013 à 15.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 septembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

septembre 2012.
4. Décision de la continuation de la société en relation avec l'article 100 de la législation des sociétés.
5. Ratification de la cooptation d'un nouvel Administrateur
6. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013046061/1023/18.
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L U X E M B O U R G

PEH Trust Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 135.989.

Die Aktionäre der PEH Trust Sicav werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, die am 8. Mai 2013 um 11:00 Uhr am Sitz der Gesellschaft stattfinden wird.

Die Tagesordnung lautet wie folgt:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates sowie des Wirtschaftsprüfers und Genehmigung des geprüften Jahresberichtes zum
31. Dezember 2012

2. Ergebnisverwendung
3. Entlastung des Verwaltungsrates
4. Wahl oder Wiederwahl der Mitglieder des Verwaltungsrates
5. Wahl oder Wiederwahl des Wirtschaftsprüfers
6. Verschiedenes

Die Punkte der Tagesordnung unterliegen keiner Anwesenheitsbedingung und die Beschlüsse werden durch die ein-
fache Mehrheit der abgegebenen Stimmen der anwesenden oder vertretenen Aktionäre gefasst. Grundlage für die
Beschlussmehrheit sind die am fünften Tag vor der ordentlichen Generalversammlung (Stichtag) im Umlauf befindlichen
Aktien gem. Art. 26 (4) des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen.

Die Aktionäre sind berechtigt, an der ordentlichen Generalversammlung teilzunehmen oder sich vertreten zu lassen.
Aktionäre, die sich vertreten lassen möchten, können eine entsprechende Vollmacht bei der Fund Domiciliation Services /
Banque de Luxembourg (14, boulevard Royal, L-2449 Luxemburg, Fax Nr. +352 49924 2501, E-Mail: ifs.fds@bdl.lu) an-
fordern und werden gebeten, diese bis zum o.g. Stichtag unterschrieben an die Gesellschaft zurückzusenden.

Aktionäre, die an der ordentlichen Generalversammlung teilnehmen möchten, müssen sich zum o.g. Stichtag vor der
ordentlichen Generalversammlung am Sitz der Gesellschaft anmelden.

Aktionäre, die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten, werden gebeten, ihre depotführende
Bank mit der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung zu beauftragen, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der
ordentlichen Generalversammlung gesperrt gehalten werden. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesellschaft bis
zum o.g. Stichtag vorliegen.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2013050297/33.

FDH Patrimoine, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 107.998.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les Actionnaires de la SICAV FDH PATRIMOINE à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 30 avril 2013 à 11.00 heures au siège social, afin de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration et du Réviseur d'Entreprises agréé
2. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012
3. Affectation des résultats
4. Quitus aux Administrateurs
5. Renouvellement du mandat du Réviseur d'Entreprises agréé
6. Nominations statutaires

Les Actionnaires sont informés que l'Assemblée n'a pas besoin de quorum pour délibérer valablement. Les résolutions,
pour être valables, doivent réunir la majorité des voix exprimées des Actionnaires présents ou représentés. Des procu-
rations sont disponibles au siège social de la SICAV.

Les Actionnaires en nom seront admis sur justification de leur identité, à condition d'avoir, au moins cinq jours francs
avant l'Assemblée, informé le Conseil d'Administration (ifs.fds@bdl.lu) de leur intention d'assister à l'Assemblée.

Référence de publication: 2013045851/755/21.
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L U X E M B O U R G

Schroder Special Situations Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 58.066.

Notice is hereby given that an

extraordinary GENERAL MEETING

of shareholders of Schroder Special Situations Fund (the "Company") will be held at the registered office of the Com-
pany on 15 May 2013 at 11.00 am. (Luxembourg time) (the "Meeting") with the following agenda:

Agenda:

Sole Resolution

Restatement of the articles of incorporation of the Company (the "Articles") including principally but not limited to
the amendments as detailed below:

1. Amendment of article 3 of the Articles to reflect that the Company is subject to the law of 17 December 2010 on
undertakings for collective investment (the "Law") and so as to read as follows:
"The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities of any kind and
other permitted assets, with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the results
of the management of its portfolio.
The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by part I of the law of 17 December 2010 regarding
undertakings for collective investment as may be amended (the "Law")."

2. Amendment of article 5 of the Articles to, inter alia:
- clarify the definition of "class of shares";
- provide that the minimum capital of the Company shall not be less than the amount prescribed by the Law;
- clarify the provisions on mergers, liquidation and reorganisations of sub-funds and classes of shares;

3. Amendment of article 8 of the Articles to extend the power of the board of directors of the Company (the "Board")
to impose restrictions as it may think necessary for the purpose of ensuring that no shares of the Company are
acquired or held by (a) any person in breach of the law or requirement of any country or governmental or regulatory
authority or (b) any person in circumstances which in the opinion of the Board might result in the Company incurring
any liability to taxation or suffering any pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise have
suffered (including tax liabilities which might derive from FATCA);

4. Amendment of article 10 of the Articles to allow the Board to hold the annual general meeting of shareholders at
a date, time or place other than those set forth in the Articles, if permitted by and under the conditions set forth
in Luxembourg laws and regulations;

5. Amendment of article 12 of the Articles to, inter alia:
- provide that shareholders will meet upon call by the Board or upon the written request of shareholders repre-
senting at least one tenth of the share capital of the Company, pursuant to notice setting forth the agenda sent, in
accordance with the applicable laws and regulations at the shareholder's address in the register of shareholders;
and
- provide that a record date may be used to calculate the quorum and majority requirements applicable to general
meetings of shareholders and to determine the rights of shareholders to participate and exercise their voting rights;

6. Amendments to article 16 to:
i. include OECD member states, Singapore or any member state of the G20 as countries which are acceptable for
the Luxembourg supervisory authority for investing 100% of the net asset value of the Company in transferable
securities and money market instruments issued or guaranteed by these countries.
ii. allow the Board to (i) create any sub-fund qualifying either as a feeder UCITS or as a master UCITS, (ii) convert
any existing sub-fund into a feeder UCITS sub-fund or (iii) change the master UCITS of any of its feeder UCITS
sub-funds;
iii. to provide that a class may invest in one or more other sub-funds of the Company, to the extent permitted by
the Luxembourg laws and regulations;

7. Amendment of article 17 of the Articles regarding conflict of interests in order to clarify the definition of the term
"personal interest";

8. Amendment of article 22 of the Articles to inter alia:
- provide that the Company may temporarily suspend the determination of the net asset value, the subscription
price and the redemption price of any particular class and the issue and redemption of the shares in such class from
its shareholder as well as conversion from and to shares of such class during any period when the determination
of the net asset value per share of and/or the redemptions in the underlying investment funds representing a material
part of the assets of the relevant class is suspended.
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- provide that, in accordance with the provisions on mergers of the Law, the Company may temporarily suspend
the subscription, the redemption or the repurchase of its shares, provided that any such suspension is justified for
the protection of the shareholders;

9. General update of the Articles by amending, inter alia, articles 3, 4, 5, 8, 10, 12, 13, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 24, 25,
26 and 28.

VOTING

The above resolution will require a quorum of 50% of the capital of the Company and will be taken at a majority of
two thirds of the votes cast.

If the Meeting is not able to deliberate and vote on the above mentioned proposal for lack of a quorum, the Meeting
will be reconvened and held at the registered office of the Company on 11 June 2013 at 10.15 am Luxembourg time (the
"Reconvened Meeting"), to consider and vote on the same agenda. At the Reconvened Meeting, there will be no quorum
required and the above resolution will be adopted at a majority of two thirds of the votes cast.

Forms of proxy (please see below, under "VOTING ARRANGEMENTS") received for the Meeting to be held on 15
May 2013 will be used to vote at the Reconvened Meeting unless they have been revoked.

VOTING ARRANGEMENTS

Shareholders who cannot attend the Meeting may vote by proxy by returning the enclosed form of proxy duly com-
pleted either by mail to Schroder Investment Management (Luxembourg) S.A. at 5, rue Höhenhof, L-1736 Senningerberg,
Grand Duchy of Luxembourg or by fax at the number + 352 341 342 342 not later than 5:00 pm Luxembourg time on
10 May 2013. If the form of proxy is returned by fax the executed original has to be returned by mail to the addressee
stated above.

On behalf of the Company
Noel Fessey / Gary Janaway

Référence de publication: 2013050298/755/81.

Merlaux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 100.717.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme MERLAUX S.A.. sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mardi, 7 mai 2013 à 10.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2012.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050301/750/15.

Unipatent Holding S.A., Société Anonyme (en liquidation).
Siège social: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adélaïde.

R.C.S. Luxembourg B 23.391.

Le liquidateur convoque les actionnaires à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

de la société UNIPATENT HOLDING S.A., en liquidation volontaire, qui aura lieu le lundi 29 avril 2013 à 18h30 au
siège social.

Ordre du jour:

- Autorisation à accorder au liquidateur conformément à l'article 145 de la loi modifiée du 10 août 1915 ("Ils peuvent,
mais seulement avec l'autorisation de l'assemblée générale des associés donner conformément à l'article 142, ...,
aliéner ces immeubles même de gré à gré et faire apport de l'avoir social dans d'autres sociétés" afin d'exécuter en
vertu de la transaction judiciaire homologuée la cession de l'immeuble sis à Rueil-Malmaison, 50, avenue Victor
Hugo, au profit de la S.C.I. ZEPHYR, aux conditions stipulées dans la transaction précitée.

Le liquidateur.

Référence de publication: 2013045356/17.
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Ajax SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 287, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 45.408.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui aura lieu le 10 mai 2013 à 10.30 heures, au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2012.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire.
4. Ratification de la nomination d'un administrateur
5. Divers.

Pour le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050290/660/16.

Regus plc, Société Anonyme.
Siège de direction effectif: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 141.159.

Notice is hereby given that this

YEAR'S ANNUAL GENERAL SHAREHOLDER MEETING
of the Company will be held at 11.00 a.m. (Luxembourg time) on Tuesday, 21 May 2013 at 26 Boulevard Royal, L-2449

Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
Shareholders will be asked to consider and vote upon the resolutions set out below. Resolutions 1 to 16 (inclusive)

will be proposed as ordinary resolutions. This means that for each of those resolutions to be passed, more than half of
the votes cast must be in favour of the resolution. Resolutions 17 and 18 will be proposed as ordinary resolutions, in
which only votes cast by Independent Shareholders will be counted. Mark Dixon has confirmed to the Company that he
and any persons acting in concert with him will abstain from voting on resolutions 17 and 18. This means that for each
of those resolutions to be passed, more than half of those votes cast by Independent Shareholders on the poll must be
in favour of the resolution. Resolutions 19 to 21 (inclusive) will be proposed as special resolutions. This means that for
each of those resolutions to be passed, at least two-thirds of the votes cast must be in favour of the resolution.

As required by the Company's Memorandum and Articles of Association, voting in respect of all resolutions to be put
to the AGM will be conducted by means of a poll vote. The quorum for the AGM is two members present in person or
by proxy and entitled to vote (but no fewer than two individuals shall constitute a quorum).

Agenda of Annual General Meeting and proposed resolutions

The consolidated financial statements for the Group and standalone financial statements of the Company for the
financial year ended 31 December 2012, and the reports of the Board and the independent auditor thereon, will be laid
before Shareholders for their consideration at the beginning of the AGM.

Ordinary resolutions:

1. To approve the consolidated financial statements of the Group for the financial year ended 31 December 2012
having received the reports of the Board and the independent auditor (réviseur d'entreprises agréé) thereon.

2. To approve the standalone financial statements of the Company for the financial year ended 31 December 2012
having received the reports of the Board and the independent auditor (réviseur d'entreprises agréé) thereon.

3. To approve the Directors' Remuneration Report for the financial year ended 31 December 2012.
4. To grant discharge to each person who has served as a director of the Company during the financial year ended

31 December 2012 in respect of certain duties owed to Shareholders under Luxembourg law during the financial
year.

5. To approve the allocation of the net profit of the Company for the year ended 31 December 2012 in an aggregate
amount of GBP 70.9 million on the following basis:
(a) an interim dividend of 1.0 pence per Ordinary Share and corresponding to an aggregate amount of GBP 9.4
million, paid on 5 October 2012 to Shareholders on the register of members at the close of business on 7 September
2012;
(b) a final dividend of 2.2 pence per Ordinary Share and corresponding to an aggregate amount of GBP 20.7 million
to be paid on 31 May 2013 to Shareholders on the register of members at the close of business on 3 May 2013;
and
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(c) the balance of the Company's net profit in an amount of GBP 40.8 million to be allocated to the Company's
retained earnings account.

6. To approve the reappointment of KPMG Luxembourg S.à r.l. as approved independent auditor (réviseur d'enter-
prises agréé) of the Company to hold office until the conclusion of next year's annual general meeting.

7. To authorise the Directors to determine the remuneration of KPMG Luxembourg S.à r.l. as approved independent
auditor (réviseur d'enterprises agréé).

8. To re-elect Mark Dixon as a director of the Company for a term of up to three years.
9. To re-elect Dominique Yates as a director of the Company for a term of up to three years.

10. To re-elect Lance Browne as a director of the Company for a term of up to three years.
11. To re-elect Elmar Heggen as a director of the Company for a term of up to three years.
12. To re-elect Alex Sulkowski as a director of the Company for a term of up to three years.
13. To re-elect Douglas Sutherland as a director of the Company for a term of up to three years.
14. To elect Florence Pierre as a director of the Company for a term of up to three years.
15. To resolve that in substitution for any like authority conferred on them at a previous general meeting, the Directors

of the Company be generally and unconditionally authorised to exercise all or any of the powers of the Company
pursuant to the Company's Memorandum and Articles of Association to allot and issue Relevant Securities (as
defined in Article 11(H)(viii) of the Company's Memorandum and Articles of Association) and to allot and issue
shares in pursuance of an employee share scheme (including any employee share scheme of any company that is a
subsidiary of the Company):
(a) up to an aggregated nominal amount of GBP 3,142,654; and
(b) comprising equity securities (as defined in Article 11(H)(iv) of the Company's Memorandum and Articles of

Association) up to a nominal amount of GBP 6,285,308 (after deducting from such limit any Relevant Securities
allotted under paragraph (A) above) in connection with an offer by way of a rights issue:
(i) to ordinary shareholders in proportion (as nearly as may be practicable) to their existing holdings; and

(ii)
to holders of other equity securities as required by the rights of those securities or as the Board
otherwise considers necessary,

and so that the Board may impose any limits or restrictions and make any arrangements which it considers
necessary or appropriate to deal with treasury shares, fractional entitlements, record dates, legal, regulatory
or practical problems in, or under the laws of, any territory or any other matter,

for a period expiring (unless this authority is previously renewed, varied or revoked by the Company in a general
meeting) at the conclusion of next year's annual general meeting (or, if earlier, at the close of business on 20 August
2014), save that the Company may before such expiry make an offer or agreement which would or might require
Relevant Securities (or shares in pursuance of an employee share scheme) to be allotted and issued after such
expiry and the Directors may allot and issue Relevant Securities (or shares in pursuance of an employee share
scheme) pursuant to such offer or agreement as if the authority conferred hereby had not expired.

16. To authorise the Company to hold as treasury shares any shares purchased or contracted to be purchased by the
Company pursuant to the authority granted in resolution 20 prior to the conclusion of next year's annual general
meeting (or, if earlier, at the close of business on 20 August 2014), if the Directors of the Company resolve to hold
as treasury shares any shares so purchased or contracted to be purchased.

17. To approve the waiver granted by the Panel of the obligation which may otherwise arise, pursuant to Rule 9 of the
Code, for Mark Dixon (or any entity through which Mr. Dixon holds shares in the Company) to make a general
offer to the other Shareholders for all of their Ordinary Shares as a result of market purchases of up to 20,000,000
Ordinary Shares by the Company pursuant to the authority granted under resolution 20 that could potentially
increase Mr. Dixon's shareholding from approximately 34.27 per cent of the total voting rights in the Company to
a maximum of approximately 35.15 per cent of the total voting rights in the Company (and, taking into account the
Second Waiver and all Existing Waivers, up to a maximum potential holding of approximately 35.21 per cent of the
total voting rights in the Company).

18. To approve the waiver granted by the Panel of the obligation which may otherwise arise, pursuant to Rule 9 of the
Code, for Mark Dixon (or any entity through which Mr. Dixon holds shares in the Company) to make a general
offer to the other Shareholders of the Company for all of their Ordinary Shares as a result of the exercise by Mr.
Dixon of any of the 2013 CIP Options, pursuant to which Mr. Dixon's interest in the shares of the Company could
potentially increase from approximately 34.27 per cent of the total voting rights in the Company to a maximum of
approximately 34.47 per cent of the total voting rights in the Company (and, taking into account the First Waiver
and all Existing Waivers, up to a maximum potential holding of approximately 35.21 per cent of the total voting
rights in the Company).
In accordance with the requirements of the Code, Mr. Dixon will not be voting, in respect of resolutions 17 and
18, his interest in 323,113,249 Ordinary Shares, representing approximately 34.27 per cent of the total voting rights
in the Company. The votes in respect of resolutions 17 and 18, as is the case for all resolutions to be put to the
AGM, will be held by means of a poll vote.

Special resolutions
19. To resolve that:
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(a) any Director be authorised to make (or cause to be made) from time to time, all necessary amendments to
the provisions of the Company's Memorandum and Articles of Association which state the Company's issued
share capital to reflect changes in the Company's issued share capital; and

(b) the secretary (as defined in the Company's Memorandum and Articles of Association) or any Director be
authorised to make (or cause to be made) all necessary:
(i) entries in the Company's records and accounts; and
(ii) all other formalities, actions, deeds and filings in Jersey or Luxembourg,
in connection with each such amendment to the Company's Memorandum and Articles of Association.

20. To resolve that the Board be generally and unconditionally authorised pursuant to article 57 of the Companies
(Jersey) Law 1991, article 49-2 of the Luxemburg Companies Laws (as defined in the Company's Memorandum and
Articles of Association) and Article 8 of the Company's Memorandum and Articles of Association, to make market
purchases of Ordinary Shares, provided that:
(a) the maximum number of Ordinary Shares authorised to be purchased is 94,279,622 (representing approxi-

mately 10 per cent of issued share capital (excluding treasury shares) at the date hereof) further provided
that no purchase shall be made from time to time if the nominal value of the Ordinary Shares so purchased
together with all other Ordinary Shares held in treasury by the Company would exceed 10 per cent of the
nominal value of the issued share capital of the Company at that time;

(b) the minimum price, exclusive of any expenses, which may be paid for an Ordinary Share is GBP 0.01;
(c) the maximum price, exclusive of any expenses, which may be paid for an Ordinary Share shall be the higher

of:
(i) an amount equal to five per cent above the average of the middle market quotations for Ordinary Shares

taken from the London Stock Exchange Daily Official List for the five business days immediately pre-
ceding the day on which such shares are contracted to be purchased; and

(ii) the higher of the price of the last independent trade and the highest current independent bid on the
London Stock Exchange Daily Official List at the time that the purchase is carried out; and

(d) the authority hereby conferred shall expire at the conclusion of next year's annual general meeting (or, if
earlier, at the close of business on 20 August 2014) except that the Company may make a contract or
contracts to purchase Ordinary Shares under this authority before the expiry of this authority, which will or
may be executed wholly or partly after the expiry of this authority, and may make purchases of Ordinary
Shares in pursuance of any such contract as if such authority had not expired.

21. To resolve that the Directors be empowered pursuant to the Company's Memorandum and Articles of Association
to allot and issue equity securities (as defined in Article 11(H)(iv) of the Company's Memorandum and Articles of
Association) wholly for cash pursuant to the authority conferred by resolution 15 above, and / or where such
allotment and issue constitutes an allotment and issue of equity securities by virtue of Article 11(H)(i) of the
Company's Memorandum and Articles of Association, as if the pre-emption rights referred to in Article 12 did not
apply to such allotment and issue, provided that this power:
(a) shall expire on the conclusion of next year's annual general meeting (or, if earlier, at the close of business on

20 August 2014), save that the Company may, before such expiry, make an offer or agreement which would
or might require equity securities to be allotted and issued after such expiry and the Directors may allot and
issue equity securities pursuant to any such offer or agreement as if the power conferred hereby had not
expired; and

(b) shall be limited to:
(i) the allotment and issue of equity securities in connection with a rights issue, open offer or pre-emptive

offer in favour of holders of Ordinary Shares (excluding any shares held by the Company as treasury
shares) where the equity securities respectively attributable to the interests of such holders of Ordinary
Shares on a fixed record date are proportionate (as nearly as may be) to the respective numbers of
Ordinary Shares subject to any exclusions or other arrangements as the Directors may deem necessary
or expedient to deal with equity securities representing fractional entitlements and / or to deal with
legal or practical problems arising under the laws of, or requirements of, any recognised regulatory
body or any stock exchange in any territory or any other matter whatsoever; and

(ii) the allotment and issue of equity securities wholly for cash otherwise than pursuant to paragraph (B)
(i) above up to an aggregate nominal amount of GBP 475,484 (representing approximately five per cent
of the Company's issued share capital as at the date hereof).

Notes

1. Members are entitled to appoint a proxy to exercise all or any of their rights to attend and to speak and vote on
their behalf at the AGM. A Shareholder may appoint more than one proxy in relation to the AGM provided that each
proxy is appointed to exercise the rights attached to a different share or shares held by that Shareholder and further
provided that either (i) each proxy is appointed in respect of a different shareholding account of that Shareholder, or (ii)
the Shareholder appointing multiple proxies in respect of its shareholding is a professional that is acting on behalf of other
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individuals or bodies corporate in respect if its shareholding. A proxy need not be a Shareholder of the Company. A Form
of Proxy which may be used to make such appointment and give proxy instructions accompanies this notice. If you do
not have a Form of Proxy and believe that you should have one, or if you require additional forms, please contact Capita
Registrars on 0871 664 0300. Calls to this number are charged at 10 pence per minute from a BT landline, plus any other
network charges (as applicable). Other telephone provider costs may vary. Lines are open 9.00 a.m. (UK time) to 5.30
p.m. (UK time), Monday to Friday (with the exception of UK bank and public holidays). From overseas, please call +44
(0) 20 8639 3399. Calls will be charged at standard international rates. To be valid, any Form of Proxy or other instrument
appointing a proxy must be received by post or (during normal business hours only) by hand at Capita Registrars (Jersey)
Limited, PXS, 34 Beckenham Road, Beckenham, BR3 4TU no later than 11.00 a.m. (Luxembourg time) on 19 May 2013.
Shareholders wishing to appoint a proxy electronically should visit www.capitashareportal.com and follow the instruc-
tions.

2. The return of a completed Form of Proxy or online proxy appointment or CREST Proxy Instruction (as defined in
paragraph 10 below) will not prevent a Shareholder attending the AGM and voting in person if he / she wishes to do so.

3. In the case of a member which is a company, the Form of Proxy must be executed under its common seal or signed
on its behalf by an officer of the company or an attorney for the company.

4. Any power of attorney or any other authority under which the Form of Proxy is signed (or a duly certified copy of
such power or authority) must be included with the Form of Proxy.

5. Any person to whom this notice is sent who is a person nominated under Article 62 of the Company's Articles of
Association to enjoy information rights (a "Nominated Person") may, under an agreement between him / her and the
Shareholder by whom he / she was nominated, have a right to be appointed (or to have someone else appointed) as a
proxy for the AGM. If a Nominated Person has no such proxy appointment right or does not wish to exercise it, he /
she may, under any such agreement, have a right to give instructions to the Shareholder as to the exercise of voting rights.

6. The statements of the rights of Shareholders in relation to the appointment of proxies in paragraphs 1 and 2 above
do not apply to Nominated Persons. The rights described in these paragraphs can only be exercised by Shareholders.
Nominated persons are reminded that they should contact the registered holder of their shares (and not the Company)
on matters relating to their investment in the Company.

7. Pursuant to Article 40(1) of the Companies (Uncertificated Securities) (Jersey) Order 1999, to be entitled to attend
and vote at the AGM (and for the purpose of the determination by the Company of the votes they may cast), Shareholders
must be registered in the register of members of the Company at 6.00 p.m. (Luxembourg time) on 19 May 2013 (or, in
the event of any adjournment, 6.00 p.m. (Luxembourg time) on the date which is two days before the time of the adjourned
meeting). Changes to the register of members after the relevant deadline shall be disregarded in determining the rights
of any person to attend and vote at the meetings. Any person who has sold or otherwise transferred his or her registered
holding of Ordinary Shares in the Company (the "Transferring Shareholder") should pass all the documentation he or she
has received in relation to the AGM to the purchaser or transferee or to the person who arranged for the sale or transfer
so they can pass those documents to the person who now holds the shares. In selling or otherwise transferring such
shares, the Transferring Shareholder will cede his/her/its rights to attend and vote at the AGM to the purchaser or
transferee. All Shareholders, and only those Shareholders, who are registered in the register of members of the Company
at 6.00 p.m. (Luxembourg time) on 19 May 2013 shall be entitled to attend and vote at the AGM.

8. As at 17 April 2013, the Company's issued share capital consists of 950,969,822 Ordinary Shares, of which 8,173,600
are held in treasury. The total voting rights in the Company are therefore 942,796,222.

9. CREST members who wish to appoint a proxy or proxies through the CREST electronic proxy appointment service
may do so by using the procedures described in the CREST Manual. CREST Personal Members or other CREST sponsored
members, and those CREST members who have appointed a service provider(s), should refer to their CREST sponsor
or voting service provider(s), who will be able to take the appropriate action on their behalf.

10. In order for a proxy appointment or instruction made using the CREST service to be valid, the appropriate CREST
message (a "CREST Proxy Instruction") must be properly authenticated in accordance with Euroclear UK & Ireland
Limited's specifications, and must contain the information required for such instruction, as described in the CREST Manual
(available at www.euroclear.com/CREST). The message, regardless of whether it constitutes the appointment of a proxy
or is an amendment to the instruction given to a previously appointed proxy must, in order to be valid, be transmitted
so as to be received by the issuer's agent (ID RA10) by 11.00 a.m. (Luxembourg time) on 19 May 2013. For this purpose,
the time of receipt will be taken to be the time (as determined by the time stamp applied to the message by the CREST
Application Host) from which the issuer's agent is able to retrieve the message by enquiry to CREST in the manner
prescribed by CREST. After this time any change of instructions to proxies appointed through CREST should be com-
municated to the appointee through other means.

11. CREST members and, where applicable, their CREST sponsors or voting service providers should note that Eu-
roclear UK & Ireland Limited does not make available special procedures in CREST for any particular message. Normal
system timings and limitations will, therefore, apply in relation to the input of CREST Proxy Instructions. It is the res-
ponsibility of the CREST member concerned to take (or, if the CREST member is a CREST personal member, or
sponsored member, or has appointed a voting service provider, to procure that his CREST sponsor or voting service
provider(s) take(s)) such action as shall be necessary to ensure that a message is transmitted by means of the CREST
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system by any particular time. In this connection, CREST members and, where applicable, their CREST sponsors or voting
system providers are referred, in particular, to those sections of the CREST Manual concerning practical limitations of
the CREST system and timings.

12. The Company may treat as invalid a CREST Proxy Instruction in the circumstances set out in Article 34 of the
Companies (Uncertificated Securities) (Jersey) Order 1999.

13. A Shareholder which is a body corporate and which wishes to be represented at the AGM, other than by way of
a proxy, by a person with authority to speak and vote (a "corporate representative") must appoint such a person by
resolution of its directors or other governing body. A corporate representative has the same powers on behalf of the
body corporate he / she represents as that body corporate could exercise if it was an individual member of the Company.
Under Jersey law it is not possible for a body corporate to appoint more than one corporate representative.

14. As provided in Article 82 of the Company's Memorandum and Articles of Association, voting on all resolutions
set out in this notice (which are Substantive Resolutions under the Company's Memorandum and Articles of Association)
will be conducted by way of a poll rather than on a show of hands.

15. In the case of joint holders, where more than one of the joint holders purports to appoint a proxy, only the
appointment submitted by the most senior holder will be accepted. Seniority is determined by the order in which the
names of the joint holders appear in the Company's register of members in respect of the joint holding (the first-named
being the most senior).

16. If you submit more than one valid proxy appointment in respect of the same share, the appointment received last
before the latest time for the receipt of proxies will take precedence.

17. Members who have general queries about the AGM should contact the Company's registrar, Capita, on its sha-
reholder helpline 0871 664 0300. Calls to this number are charged at 10 pence per minute from a BT landline, plus any
other network charges (as applicable). Other telephone provider costs may vary. Lines are open 9.00 a.m. (UK time) to
5.30 p.m. (UK time), Monday to Friday (with the exception of UK bank and public holidays). From overseas, please call
+44 (0) 20 8639 3399. Calls will be charged at standard international rates. No other method of communication will be
accepted. You may not use any electronic address provided either in this notice or any related documents (including the
chairman's letter and Form of Proxy) to communicate with the Company for any purposes other than those expressly
stated.

18. Under Article 64 of the Company's Memorandum and Articles of Association, Shareholders meeting the threshold
requirements set out in that Article have the right to require the Company to publish on a website a statement setting
out any matter relating to: (i) the audit of the Company's accounts; or (ii) any circumstance connected with an auditor
of the Company ceasing to hold office. The Company would not require the Shareholders requesting such a website
publication to pay the Company's expenses in complying with Article 64(F)(ii) and, if required to place a statement on a
website under that Article, it will forward the statement to the Company's auditor not later than the time it makes the
statement available on the website. The business which may be dealt with at the AGM includes any statement that the
Company has been required under Article 64(F)(ii) to publish on a website.

19. Any member attending the AGM has the right to ask questions. The Company must cause to be answered any
such question relating to the business being dealt with at the meeting but no such answer need be given if: (i) to do so
would interfere unduly with the preparation for the meeting or involve the disclosure of confidential information, (ii) the
answer has already been given on a website in the form of an answer to a question, or (iii) it is undesirable in the interests
of the Company or the good order of the meeting that the question be answered.

20. Shareholders have certain rights to request that the Company add an item to the agenda of the AGM or to provide
a draft resolution to be proposed at the AGM. To be valid, such a request must be received by the Company at its head
office (26 Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg or tim.regan@regus.com) not later than
29 April 2013 and must meet certain other requirements. Further information regarding the other requirements that
must be met for Shareholders to exercise these rights can be found in Article 60 (Members' resolutions) and Article 63
(Addition of points to agenda) of the Company's Memorandum and Articles of Association, which are available on the
Company's website at www.regus.com.

21. A copy of this notice (which contains the full unabridged text of the resolutions to be proposed at the AGM), a
copy of the Company's Memorandum and Articles of Association and, where relevant, any members' statements, mem-
bers' resolutions and members' matters of business received by the Company after the date of this notice, can be found
at www.regus.com. The documents to be submitted to the AGM (being, inter alia, the consolidated and standalone financial
statements of the Company for the financial year ended 31 December 2012, and the reports of the Board and the approved
independent auditors thereon) form part of the annual report of the Company for the year ended 31 December 2012,
which is also available at www.regus.com. Should you wish to request a further copy of this document or the annual
report, please send your request to Capita Registrars (Jersey) Limited, 12 Castle Street, St Helier, Jersey JE2 3RT or
ssdbeck@capitaregistrars.com. Other relevant documents and information relating to the AGM will be available for
inspection at the Company's head office in Luxembourg at 26 Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, the Company's
registered office in Jersey at Lime Grove House, Green Street, St Helier, Jersey JE1 2ST and at the offices of Allen &
Overy LLP at One Bishops Square, London, E1 6AD from 19 April 2013 until the end of the AGM as well as on the
Company's website (www.regus.com).
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22. Capitalised terms in this notice shall have the meaning as set out in the Company's Memorandum and Articles of
Association and the circular dated 19 April 2013 relating to the AGM, which are available for inspection according to
item 21. above.

19 April 2013. The Board of Directors .

Référence de publication: 2013049038/5499/287.

Confira Financière S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 71.940.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 2 mai 2013 à 10.30 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant
sur l'exercice se clôturant au 31 décembre 2012;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2012;
4. ratification de la cooptation d'un administrateur et décharge accordée à l'administrateur démissionnaire;
5. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
6. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
7. divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013043415/10/19.

Sipam Participations S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 13.937.

Les Actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 06 mai 2013 à 15:00 heures au siège social à Luxembourg, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013046524/696/15.

Kival Spain S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 161.847.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra par-devant notaire le 6 mai 2013 à 11:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Changement de siège social de la Société ;
2. Réduction du capital social à concurrence de EUR 6.801,55 (six mille huit-cent un euro et cinquante-cinq centimes)

pour porter le capital social de son montant actuel de EUR 97.165 (quatre-vingt-dix-sept mille cent soixante-cinq
euros) à un montant de EUR 90.363,45 (quatre-vingt-dix mille trois-cent soixante-trois euro et quarante-cinq
centimes) par apurement partiel des pertes comptabilisées au 30 novembre 2012, sans annulation d'actions, et par
réduction de la valeur nominale des actions de EUR 1 à EUR 0.93 ;

3. Modification subséquente des statuts ;

44654



L U X E M B O U R G

4. Exclusion de certains Associés Commanditaires en conformité avec les articles 13, 14 et 15 des Statuts Coordon-
nées au 15 décembre 2011 ;

5. Divers

Les actionnaires sont avisés qu'un quorum de 50% des actions émises est requis pour délibérer sur les points de l'ordre
du jour. Si le quorum n'était pas atteint, une 2e Assemblée portant sur ces points devra être convoquée. Les résolutions
pour être valables devront réunir les 2 tiers au moins des voix des actionnaires présents ou représentés.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050303/795/24.

Oriflame Cosmetics S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2420 Luxembourg, 24, avenue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 8.835.

The ANNUAL GENERAL MEETING

("AGM") of Oriflame Cosmetics S.A. (the "Company") in relation to items 1 to 13 of the agenda below will be held at
the offices of the Company at 24 Avenue Emile Reuter, L-2420 Luxembourg on 21 May 2013 at 11 a.m. The Extraordinary
General Meeting ("EGM") of the Company in relation to item 14 of the agenda will be held at the same place immediately
after the closing of the AGM.

Agenda:

1. Approval of the Nomination Committee's proposal that Pontus Andreasson be chairman of the AGM and EGM;
2. Reading of the report of the Board of Directors relating to conflicting interests of directors;
3. Approval of the reports of the Board of Directors and of the independent auditor ("réviseur d'entreprises") relating

to the accounts of the Company as at 31 December 2012;
4. Approval of the balance sheet and of the profit and loss statement of the Company as at 31 December 2012 and

of the Consolidated Accounts as at 31 December 2012;
5. Allocation of results of the Company for the financial year ended 31 December 2012 whereby the Board of Di-

rectors has proposed that the AGM resolves that (i) the profit for the financial year ended 31 December 2012 be
carried forward and (ii) out of the profit brought forward a dividend of EUR 1.75 per share (or the Swedish Krona
equivalent per Swedish Depository Receipt) shall be paid in cash. 24 May 2013 shall be the record date in respect
of the dividend. The payment of cash dividend is expected to occur through Euroclear Sweden AB on 29 May 2013;

6. Presentation of the work of the Board of Directors, the Board Committees and the Nomination Committee;
7. Discharge to the directors and the independent auditor ("réviseur d'entreprises") in respect of carrying out their

duties during the financial year ended 31 December 2012;
8. Statutory elections including election of the chairman of the Board;

8.1 The Nomination Committee (William von Mueffling (Cantillon Capital Management LLC), Per Hesselmark,
chairman of the Committee (Stichting af Jochnick Foundation), Robert af Jochnick (af Jochnick Family), Pia
Axelsson (Fjärde AP-fonden) and Marianne Flink (Swedbank Robur Fonder), together representing over 30
per cent of the number of votes and shares in the Company) has proposed that the current directors Magnus
Brännström, Anders Dahlvig, Marie Ehrling, Lilian Fossum Biner, Alexander af Jochnick, Jonas af Jochnick,
Robert af Jochnick, Helle Kruse Nielsen and Christian Salamon be re-elected for a period ending at the next
annual general meeting to be held in order to approve the accounts of the Company for the year ending 31
December 2013;

8.2 The Nomination Committee further proposes that Robert af Jochnick be re-elected chairman of the Board
for a period ending at the next annual general meeting to be held in order to approve the accounts of the
Company for the year ending 31 December 2013;

8.3 Approval of the Nomination Committee's proposal to appoint KPMG Luxembourg S.à r.l., with registered
offices at L-2520 Luxembourg, 31 allée Scheffer, registered with the Luxembourg Trade Register under number
B 149133, as independent auditor ("réviseur d'entreprises") for a period ending at the next annual general
meeting to be held in order to approve the accounts of the Company for the year ending 31 December 2013;

9. Approval of the Board of Director's proposal that the Company shall continue to have a Nomination Committee
("Committee") and approval of the proposed procedure for appointment of the members of the Committee,
whereby the Board of Directors proposes:
that there shall exist a Committee to prepare and make proposals to the AGM regarding the election of the
chairman of the AGM, chairman of the Board, directors and, if applicable, auditors, as well as the Board of Directors'
fees;
that the Chairman of the Board of Directors shall convene the five largest shareholders of the Company, as it is
known by the Company at that time, at the end of the third quarter of the year. These shareholders then have the
right to appoint one member each to the Committee. If any of the five largest shareholders declines its right to
appoint a member of the Committee, or if a member resigns from the Committee and is not replaced by a new
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member appointed by the same shareholder, the Chairman of the Board may give the shareholder(s) next in size
the opportunity to appoint a member of the Committee if it is considered needed in order to ensure adequate
shareholder representation. The Committee should be chaired by one of its members. Members of the Board of
Directors may be members of the Committee but may not constitute a majority thereof. If any of the shareholders
having appointed a member to the Committee sells a not insignificant part of its shares in the Company and ceases
to qualify as a large shareholder with rights to appoint a member to the Committee, the respective member should
resign from the Committee, and a new member should be appointed by the shareholder next in size. The Chairman
of the Board of Directors shall, as part of the Committees' work, present any matters regarding the Board of
Directors' work that may be of importance for the Committee's work, including an evaluation of the work of the
Board of Directors and the requirements and skill set to be represented by the Directors to the Committee;
that individual shareholders shall have the possibility to give suggestions regarding members of the Board of Di-
rectors to the Committee for further assessment within its scope of work;
that information regarding the composition of the Committee shall be made public at least six months before the
annual general meeting; and
that the Committee shall have the right to charge the Company costs for recruitment consultants, if it is deemed
necessary to get an adequate selection of candidates for members of the Board of Directors;

10. Approval of the Nomination Committee's proposal regarding directors' and committee fees. The Nomination
Committee has proposed that the directors' fees are increased as follows: EUR 65,500 to the chairman of the
Board, EUR 29,000 to each non-executive director. The committee fees are proposed to remain unchanged, i.e.
EUR 10,000 to each member of the Audit Committee and EUR 5,000 to each member of the Remuneration
Committee. The fees are gross exclusive of any social charges;

11. Approval of the Board of Director's proposal on principles of remuneration to members of the Company's top
management. The Board of Directors' proposal for principles of remuneration and other terms of employment for
members of the Company's top management entails in essence that the Company shall offer competitive salaries
with regard taken to position and market in order to attract and retain the best individuals for the positions and
that the remuneration shall consist of the items listed in (i) through (iv) below:
(i) Fixed base salary: The members of the Company's top management shall be offered fixed salaries that are

competitive and which are based on the respective individual's responsibilities and performance;
(ii) Variable compensation: The Company allocates 6.5 per cent of any increase to operating profit to profit sharing

to be shared among the Company's top management, however for each individual no more than an equivalent
of 12 months' salary. The allocation is according to position and performance during the year. The 6.5 per
cent includes company costs for social charges. Moreover, the Company shall continue to offer a Share In-
centive Plan which covers the Company's top management as well as approximately 100 additional Executives
and Managers. Each year the individuals are invited to invest in a number of shares at the current market price.
In return for this they will, within a period of three years, receive between 0 and 8 free shares for each acquired
share, depending on the increase of the operating profit of the Company;

(iii) Pensions: Members of the Company's top management are offered pension benefits that are competitive in
the country where the individual is resident. The Company pays pensions into an independent defined con-
tribution scheme. In addition, the Company has defined contribution schemes for some of the employees in
compliance with pension requirements in the countries in which the Company operates;

(iv) Non-monetary benefits: Members of the Company's top management are entitled to customary non-monetary
benefits such as company cars and company health care. Moreover, certain individuals may be offered company
housing and other benefits including school fees.

The proposal coincides in all relevant matters with the principles adopted at the four latest annual general meetings.
12. Information relating to the cost calculation of the Company's 2008 and 2011 Share Incentive Plan allocations up to

and including 2012.
13. Consideration and approval in principle of technical amendments to the Company's 2011 share incentive plan (the

"2011 SIP") to the effect that participants in the plan may, as an alternative to purchasing newly issued shares as
Investment Shares under the plan, elect to designate existing shares/SDRs as Investment Shares. Authorization to
the Company's board of directors to enforce and reflect these amendments in the 2011 SIP. The terms of the
investment in Investment Shares, and all other terms of the 2011 SIP, will in all other respects remain the same.

14. Resolution to amend articles 33 and 34 of the Company's articles of association to (i) expressly provide for the
possibility for the Company to distribute interim dividends to shareholders in accordance with applicable Luxem-
bourg laws and the Company's articles of association and (ii) provide for the possibility for the Company to proceed
with dividend distributions within twelve months of the date of the dividend declaration, instead of within the six-
month period currently set forth in article 34 of the Company's articles of association.

15. Any other business.

Notice to shareholders
Shareholders who wish to attend and/or vote at the AGM and EGM must:
i. in case of registered shareholders, be registered as shareholders in the share register of the Company by midnight

Luxembourg time on 7 May 2013 (the "Record Date"), or
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ii. in case of bearer shareholders, must prove their status as bearer shareholders at the Record Date by submitting to
the Company no later than 15 May 2013 a certificate issued by their financial intermediary attesting the number of shares
they hold at the Record Date, and

iii. notify the Company of their intention to attend and/or vote at the AGM and EGM no later than the Record Date.
Shareholders (bearer or registered) who wish to attend and/or vote at the AGM and EGM must give notice of their

intention to attend and/or vote by sending attendance cards (available on www.investors.oriflame.com under the heading
"Attendance Cards for Shareholders") to the registered address of the Company as stated above of this Convening Notice
or by fax (+352 26 20 32 34). They may also send the attendance card by email to the Company
(corporate.governance@oriflame.com). All attendance cards must be received by the Company no later than the Record
Date. The attendance card must be completed in full and duly signed.

Shareholders (bearer or registered) and their proxy holders, as the case may be, who intend to attend in person the
AGM and EGM, shall present an official identification document (e.g. passport, identity card, etc.) upon their entry in the
AGM and EGM. Corporate shareholders represented by authorized representatives shall in addition supply evidence of
the authority given to those persons to represent them at the AGM and EGM.

Proxy voting instructions for shareholders (bearer or registered)
Shareholders need not to be present at the AGM and EGM in person and may appoint any person to be their proxy.

The proxy holder shall be appointed in writing and such appointment shall be notified to the Company by using the proxy
cards available on www.investors.oriflame.com under the heading "Proxy Cards for Shareholders". In order to be included
in the votes, such proxy cards shall be duly completed and signed and shall be sent by postal services to the Company at
the registered address of the Company as stated above of this Convening Notice or by fax (+352 26 20 32 34) or by
email (corporate.governance@oriflame.com) and received by the Company no later than 5 p.m. on 15 May 2013. If the
proxy card is issued on behalf of a legal entity, a certified copy of a registration certificate or corresponding document
shall be appended. The original proxy card and, where applicable, the certificate should be received by the Company at
the address indicated above no later than 9 a.m. on 20 May 2013.

Please observe that conversion from shares into SDRs and vice versa is not allowed during the period from 17 up to
and including 24 May 2013.

Notice to SDR holders
Holders of Swedish Depository Receipts of the Company ("SDRs") who wish to attend and/or vote at the AGM and

EGM must:
i. be directly registered or have a voting-right registration in the register kept by Euroclear Sweden AB ("Euroclear")

on 7 May 2013 (the "Record Date"), and
ii. if they wish to attend the AGM and EGM, notify Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ) ("SEB") their intention to

attend the AGM and EGM no later than on 15 May 2013.
SDR holders who wish to attend the AGM and EGM must give their notice by sending attendance cards (available on

www.investors.oriflame.com under the heading "Attendance Cards for SDR Holders") by post to Skandinaviska Enskilda
Banken AB (publ), Issuer Agent Department, RB6, SE-106 40 Stockholm, Sweden. They may also send the attendance
card by e-mail to issuedepartment2@seb.se. All attendance cards must be received by SEB no later than 5 p.m. on 15
May 2013. The attendance card must be completed in full and duly signed.

Voting instructions for SDR holders
For SDR holders voting is not carried out by attending the AGM and EGM. Voting can only be carried out by giving a

voting proxy to SEB. Proxy cards (available on www.investors.oriflame.com under the heading "Proxy Cards for SDR
Holders") must be used. Fully completed and signed proxy cards must, in order to be included in the votes, be sent by
post to Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ), Issuer Agent Department, RB6, SE-106 40 Stockholm, Sweden or by e-
mail to issuedepartment2@seb.se and shall be received by SEB no later than 5 p.m. on 15 May 2013. If the proxy card is
issued on behalf of a legal entity, a certified copy of a registration certificate or corresponding document shall be appended.
The original proxy card and, where applicable, the certificate should be received by SEB by post at the postal address
indicated above no later than 9 a.m. on 20 May 2013.

Only directly registered SDRs are registered in the name of the holder in the register kept by Euroclear. SDR holders
registered in the name of a nominee (which may be a broker or a bank) must have their SDRs registered in their own
names in the Euroclear register to be entitled to give instructions to SEB to vote at the AGM and EGM. SDR holders
whose holdings are registered with a nominee should therefore request their nominee to request a temporary owner
registration (so-called voting-right registration) well ahead of the Record Date if they wish to exercise their voting right.

SDR holders that have not given SEB instruction as to the exercise of the voting rights pertaining to the shares
represented by their respective SDRs at the AGM and EGM by sending/delivering SEB a completed and signed proxy card,
shall be deemed to have instructed SEB to give a proxy to a person designated by the Company to vote for the shares
in the same manner and in the same proportion as all other shares in the Company represented by SDRs that are being
voted for at the AGM and EGM. However, no such instruction from the SDR holders to SEB shall be deemed given with
respect to any matter where giving such instructions and/or discretionary proxy would not be permitted by applicable
law.
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Please observe that conversion from SDRs into shares and vice versa is not allowed during the period from 17 up to
and including 24 May 2013.

General information for shareholders and SDR holders

In accordance with Luxembourg law, shareholders and SDR holders holding individually or collectively at least five per
cent (5%) of the issued share capital of the Company have the right to put items on the Agenda of the AGM and EGM
and to table draft resolutions for items included or to be included on the Agenda of the AGM and EGM. These rights
shall be exercised upon written requests of the shareholders and SDR holders submitted to the Company by postal
services at the registered address of the Company or by email (corporate.governance@oriflame.com). The requests shall
be accompanied by a justification or a draft resolution to be adopted in the AGM and EGM and shall include the electronic
or mailing address at which the Company can acknowledge receipt of these requests. The requests from the shareholders
and SDR holders shall be received by the Company at the latest on 29 April 2013.

The AGM can be validly held without any specific quorum and resolutions shall be validly adopted at the AGM if
approved by a majority of the shares present or represented and authorized to vote. The EGM is only validly held if at
least 50 per cent of the shares authorized to vote are present or represented at the EGM. If the quorum is not reached
at the first EGM, a second meeting may be convened at which no quorum requirement shall apply. Resolutions shall be
validly adopted at the EGM if approved by a qualified majority of at least 2/3 of the shares present or represented and
authorized to vote.

Further information on the corporate website

This Notice, attendance and proxy cards for shareholders and SDR holders respectively, any supporting documentation
with respect to the items of the agenda of the AGM and the EGM, as well as the draft resolutions for each item of the
agenda of the convened general meetings and as the case may be the draft resolutions submitted by the shareholders and
SDR holders are, as from the publication date of this Convening Notice, deposited and made available to the public at
the Company's registered office and on the website of the Company at investors.oriflame.com as of the day of publication
of this Notice.

Shareholders and SDR holders of the Company may obtain a copy of the full, unabridged text of the document to be
submitted to the AGM and EGM and of the draft resolutions proposed to be adopted by the AGM and EGM by addressing
their request to the Company by email (corporate.governance@oriflame.com) or by post at the registered office of the
Company.

Luxembourg in April 2013. The Board of Directors .

Référence de publication: 2013049037/280/201.

SPL Gestion, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 156.431.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les Actionnaires de la Sicav SPL GESTION à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

(«l'Assemblée») qui se tiendra le 30 avril 2013 à 11.00 heures au siège social, afin de délibérer sur l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration et du Réviseur d'Entreprises agréé
2. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012
3. Affectation des résultats
4. Quitus aux Administrateurs
5. Renouvellement du mandat du Réviseur d'Entreprises agréé
6. Nominations statutaires
7. Divers

Les Actionnaires sont informés que l'Assemblée n'a pas besoin de quorum pour délibérer valablement. Les résolutions,
pour être valables, doivent réunir la majorité des voix exprimées des Actionnaires présents ou représentés. Des procu-
rations sont disponibles au siège social de la SICAV.

Pour pouvoir assister à la présente Assemblée, les détenteurs d'actions au porteur doivent déposer leurs actions, au
moins cinq jours francs avant l'Assemblée, auprès du siège ou d'une agence de la BANQUE DE LUXEMBOURG, Société
Anonyme à Luxembourg.

Les Actionnaires en nom seront admis sur justification de leur identité, à condition d'avoir, au moins cinq jours francs
avant l'Assemblée, informé le Conseil d'Administration (ifs.fds@bdl.lu) de leur intention d'assister à l'Assemblée.

Référence de publication: 2013045858/755/26.
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C.R.B. S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 44.445.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE
qui aura lieu le 6 mai 2013 à 17.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 novembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

novembre 2012.
4. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013050291/1023/16.

eOffice Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 90.728.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à une

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 10 mai 2013 à 14.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Examen du rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012.
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2012.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant à l'exercice sous revue.
5. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013050293/29/16.

Eurizon Investment Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 58.206.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
de la société qui se tiendra le 29 avril 2013 à 10.00 heures au siège social (49, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg)

avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Examen du rapport du Conseil d'Administration et du Rapport du Réviseur d'Entreprises Agréé pour l'exercice
clôturé au 31 décembre 2012.

2. Approbation des comptes annuels clôturés au 31 décembre 2012.
3. Affectation des résultats.
4. Décharge aux Administrateurs pour l'exécution de leur mandat.
5. Nominations statutaires.
6. Ratification des décisions prises par le Conseil d'Administration jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire de 2013.
7. Divers.

Les actionnaires désirant assister à cette assemblée doivent manifester leur intention et déposer leurs actions deux
jours francs avant l'assemblée générale auprès de State Street Bank Luxembourg S.A., 49, avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg.

Les actionnaires souhaitant être représentés lors de cette assemblée peuvent obtenir le formulaire de procuration
auprès du même organisme.
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La dernière édition du Rapport Annuel est disponible gratuitement au siège social de la Société sur simple demande
par fax au: +352 46 40 10 413 ou par e-mail à l'adresse suivante: luxembourg-finrep4@StateStreet.com.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013044755/755/27.

Quairos S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 100.981.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme QUAIROS S.A.. sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mardi, 7 mai 2013 à 11.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2012.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Décision à prendre quant aux dispositions de l'article 100 de la loi du 10 août 1915.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050302/750/16.

Sotreca, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 26.396.

Les actionnaires sont invités à assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 29 avril 2013 à 10.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Réviseur d'Entreprises
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et de l'affectation des résultats
3. Décharge à donner aux Administrateurs
4. Nominations statutaires
5. Divers

Les décisions concernant les points de l'ordre du jour ne requièrent aucun quorum. Des procurations sont disponibles
au siège social de la Sicav.

Afin de participer à l'Assemblée, les actionnaires sont priés de déposer leurs actions au porteur un jour ouvrable avant
la date de l'Assemblée auprès de KBL European Private Bankers S.A., 43, boulevard Royal, L-2955 Luxembourg.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013046285/755/20.

PEH Trust Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 135.989.

Die Aktionäre der PEH Trust Sicav werden hiermit zu einer

AUSSERORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

eingeladen, die am 30. April 2013 um 9:00 Uhr am Sitz der Gesellschaft stattfinden wird.

Die Tagesordnung lautet wie folgt:

Tagesordnung:

1. Sitzverlegung
2. Neufassung der Satzung gemäß den Anforderungen des Gesetzes vom 17. Dezember 2010
3. Verschiedenes
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Diese außerordentliche Generalversammlung ist nur dann beschlussfähig, wenn mindestens die Hälfte des Gesell-
schaftskapitals vertreten ist. Alle Punkte der Tagesordnung werden durch Beschluss mit einer Mehrheit von zwei Dritteln
der Aktien, welche anwesend oder vertreten sind und ihre Stimmen abgeben, angenommen. Grundlage für die Bes-
chlussmehrheit sind die am fünften Tag vor der außerordentlichen Generalversammlung (Stichtag) im Umlauf befindlichen
Aktien gem. Art.26 (4) des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen.

Die Aktionäre sind berechtigt, an der außerordentlichen Generalversammlung teilzunehmen oder sich vertreten zu
lassen. Aktionäre, die sich vertreten lassen möchten, können eine entsprechende Vollmacht bei der Fund Domiciliation
Services / Banque de Luxembourg (14, boulevard Royal, L-2449 Luxemburg, Fax Nr. +352 49924 2501, E-Mail:
ifs.fds@bdl.lu) anfordern und werden gebeten, diese bis zum o.g. Stichtag unterschrieben an die Gesellschaft zurückzu-
senden.

Aktionäre, die an der außerordentlichen Generalversammlung teilnehmen möchten, müssen sich zum o.g. Stichtag vor
der außerordentlichen Generalversammlung am Sitz der Gesellschaft anmelden.

Aktionäre, die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten, werden gebeten, ihre depotführende
Bank mit der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung zu beauftragen, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der
außerordentlichen Generalversammlung gesperrt gehalten werden. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesell-
schaft bis zum o.g. Stichtag vorliegen.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2013046206/31.

Life One, Société d'Investissement à Capital Variable (en liquidation).

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 102.356.

Mitteilung darüber, dass eine

AUSSERORDENTLICHE GENERALVERSAMMLUNG

der Anteilinhaber der Life One (in Liquidation) (die „Gesellschaft“) vom Liquidator der Gesellschaft in Einklang mit
Artikel 27 ihrer Satzung einberufen wurde, die am Sitz der Gesellschaft in 6A, route de Trèves, L-2633 Senningerberg
am 30. April 2013 um 14.30 Uhr Ortszeit Luxemburg zum Zwecke der Beratung und Abstimmung über die folgenden
Tagesordnungspunkte abgehalten wird.

Tagesordnung:

1. Vorlage und Genehmigung des Berichts des Liquidators.
2. Vorlage und Genehmigung des Berichts des Abschlussprüfers.
3. Vorlage und Genehmigung der letzten Ertragsverwendungen.
4. Entlastung des Verwaltungsrats, des Liquidators und des Abschlussprüfers.
5. Schließung der Liquidationsprozedur.
6. Bestimmung des Ortes, an dem die Bücher und Schriftstücke der Gesellschaft hinterlegt und für einen Zeitraum

von 5 Jahren aufbewahrt werden.
7. Bestimmung des Ortes, an dem die den Gläubigern oder Gesellschaftern zustehenden Gelder und Werte, die

denselben nicht übergeben werden, hinterlegt werden.
8. Sonstiges.

Abstimmung:

Die Beschlüsse auf der Tagesordnung können ohne Quorum mit einfacher Mehrheit der abgegebenen Stimmen gefasst
werden.

Die Beschlussfähigkeits- und Mehrheitserfordernisse werden gemäß den am 24. April 2013 um Mitternacht MESZ (der
„Stichtag“) ausgegebenen Anteilen bestimmt. Die Stimmrechte der Anteilinhaber werden anhand der am Stichtag gehal-
tenen Anteile ermittelt.

Modalitäten der Abstimmung:

Zur Teilnahme und Stimmabgabe berechtigt sind die Anteilinhaber, die eine Bestätigung ihrer Depotbank oder ihres
Instituts vorlegen können, aus der die Anzahl der von ihnen am Stichtag gehaltenen Anteile hervorgeht und welche bis
11:00 Uhr MESZ am 26. April 2013 bei der Transferstelle, der RBC Investor Services Bank S.A., Domiciliary Services, 14,
Porte de France, 4360 Esch-sur-Alzette, Luxemburg, eingegangen sein muss.

Alle Anteilinhaber, die zur Teilnahme und Abstimmung auf der Versammlung berechtigt sind, haben das Recht, einen
Vertreter zu bestimmen, der an ihrer Stelle abstimmen darf. Um gültig zu sein, muss die Stimmrechtsvollmacht vollständig
ausgefüllt und handschriftlich durch den Auftragserteilenden oder dessen Anwalt oder, falls der Auftragserteilende eine
Gesellschaft ist, mit dem Firmensiegel oder handschriftlich durch einen Bevollmächtigten unterzeichnet werden und an
die Transferstelle, die RBC Investor Services Bank S.A., Domiciliary Services, 14, Porte de France, 4360 Esch-sur-Alzette,
Luxemburg, geschickt werden, so dass sie bis 11:00 Uhr MESZ am 26. April 2013 in Luxemburg eingetroffen ist.
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Stimmrechtsvollmachten für die Verwendung durch registrierte Anteilinhaber sind bei der Transferstelle, der RBC
Investor Services Bank S.A., Domiciliary Services, 14, Porte de France, 4360 Esch-sur-Alzette, Luxemburg, erhältlich. Die
zum Vertreter ernannten Personen müssen nicht Anteilinhaber der Gesellschaft sein. Die Ernennung eines Vertreters
schließt den Anteilinhaber nicht von der Teilnahme an der Versammlung aus.

Senningerberg, im April 2013. Der Liquidator .

Référence de publication: 2013045855/755/45.

Sofiag S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 47.304.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui aura lieu le 29 avril 2013 à 14.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 novembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

novembre 2012.
4. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013046245/1023/16.

Capital Italia, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-8070 Bertrange, 31, Zone d'Activités Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 8.458.

Shareholders are invited to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

of Shareholders (“AGM”) of the Company, which will be held at its registered office on Tuesday 30 April 2013 at 10:00
am CET, with the following agenda:

Agenda:

1. Review of the report of the Board of Directors and of the Independent Auditors (“Réviseurs d'Entreprises”) of the
Company for the financial year ended 31 December 2012.

2. Approval of the Audited annual report of the Company for the financial year ended 31 December 2012.
3. Decision on the allocation of net results.
4. Discharge of the Directors of the Company for the financial year ended 31 December 2012.
5. Election of Mr. Enrico TURCHI, Ms Cinzia TAGLIABUE, Mr. Omar CHANAN, subject to CSSF approval, as Di-

rectors of the Company until the Annual General Meeting of Shareholders to be held in 2014.
6. Renewal of Independent Auditors' mandate for PRICEWATERHOUSECOOPERS S.À R.L. until the Annual General

Meeting of Shareholders to be held in 2014.
7. Miscellaneous.

Attendance

- Proxy form: If you cannot be present in person and wish to be represented at the AGM, you are entitled to appoint
a proxy holder to vote for you. A proxy holder does not need to be a Shareholder of the Company. The proxy form will
remain in force if the AGM, for any reason, is postponed. The proxy form can be requested and returned by fax to +352
45 14 14 439 marked for the attention of Ms. Carole BENINGER or Mr. Olivier LANSAC, or by mail to the following
address: 31, Z.A. Bourmicht, L-8070 Bertrange. To be valid, the proxy form must be completed and received at the
registered office of the Company prior to 5:00 pm CET on Thursday 25 April 2013.

- Shareholders wishing to attend the AGM shall notify the Company of their intent to do so at least by 5:00 pm CET
on Thursday 25 April 2013.

- Blocking Certificate: Holders of bearer shares, for which a physical certificate has been issued, will be admitted to
take part and vote at the AGM by providing a blocking certificate. This document (to be sent with the proxy form if you
intend to be represented) shall be issued by the bank, the professional securities' depositary or the financial institution
where the physical share certificate is on deposit. It must indicate the number mentioned on the share certificate and
confirm that the share certificate itself is kept in a vault until midnight of the AGM date.
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No quorum is required and decisions will be passed by a simple majority of the shares present or represented at the
AGM.

The Audited Annual Report can be obtained on request at the registered office of the Company.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013045847/755/39.

Katla Manager Selection, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 72.942.

The Board of Directors is pleased to convene the shareholders of KATLA MANAGER SELECTION to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

to be held at the registered office of the SICAV on 29 April 2013 at 11.00 a.m. with the following agenda:

Agenda:

1. Report of the Board of Directors and of the approved statutory auditor
2. Approval of the annual accounts as at 31 December 2012
3. Allocation of the results
4. Discharge to the directors
5. Renewal of the mandate of the approved statutory auditor
6. Statutory elections
7. Miscellaneous

The shareholders are advised that no quorum for the statutory general meeting is required and that decisions will be
taken by simple majority of the votes cast. Proxies are available at the registered office of the SICAV. Shareholders, who
wish to attend the annual general meeting, are requested to inform the Board of Directors (Fax nr: +352 49 924 2501 -
ifs.fds@bdl.lu) at least five calendar days prior to the annual general meeting.

Référence de publication: 2013045854/755/21.

JPMorgan Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 8.478.

NOTICE OF MERGER OF JPMORGAN FUNDS - US DYNAMIC FUND (THE "MERGING SUB-FUND") INTO JPMORGAN FUNDS
- US DYNAMIC 130/30 FUND (THE "RECEIVING SUB-FUND") AND CHANGE OF NAME OF THE RECEIVING SUB-FUND

Following significant outflows from the Merging Sub-Fund, the Board of Directors of JPMorgan Funds (the "Company")
has approved the merger with the purpose of offering shareholders of the Merging Sub-Fund the opportunity of investing
in a sub-fund that has experienced superior performance historically1 and that has the prospect of stronger growth in
assets in future.

The merger will become effective on 31 May 2013 (the "Effective Date").

On the Effective Date, Merging Sub-Fund shareholders will receive shares of the Receiving Sub-Fund based on the net
asset value per share of their existing share class.

If, as a consequence of the merger, shareholders wish to redeem their shares in the Merging Sub-Fund or Receiving
Sub-Fund, the redemption fee that is usually applicable will be waived provided their request is received at the latest by
2.30pm CET respectively on 28 May and 31 May 2013 (the "Latest Redemption Date"). Redemptions will be carried out
in accordance with the terms of the prospectus.

Shareholders may also request the switching of their shares into another sub-fund managed by JPMorgan Asset Ma-
nagement S.à r.l. (the "Management Company") provided their request is received by 2.30pm CET on the Latest
Redemption Date. The switch will be carried out in accordance with the normal terms of the prospectus for switching
into other sub-funds managed by the Management Company, but no switching fee will be imposed by the company on
any such switches.

Redemption and switch requests should be sent to the Management Company at their registered address.

The rights of the shareholders remain otherwise unchanged.

Please refer to the terms of the prospectus regarding requests for dealing in shares pursuant to the above paragraphs.

Shareholders should consult their own professional advisers as to the tax implications of the merger under the laws
of the country of their nationality, residence, domicile or incorporation.

Upon request a detailed notice as sent to the registered shareholders of the Merging and Receiving Sub-Funds (including
a comparison of the features of the two Sub-Funds), copies of the auditor's merger report, the prospectus, relevant key
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investor information documents and the latest annual and semi-annual reports may be obtained free of charge at the
registered office of the Company. The auditor's merger report will only become available after the merger takes place.
Additionally, the last version of the prospectus is available on the website, www.jpmorganassetmanagement.com.

The Receiving Sub-Fund will change its name to JPMorgan Funds - US Equity Plus Fund from the Effective Date.

For further queries, please contact the registered office of the Company or your usual local representative.

Please be advised that the latest version of the prospectus and articles of incorporation as well as copies of the latest
annual and semi annual report are available free of charge upon request at the registered office of the Fund or from the
Fund local representative. The latest version of the Prospectus is also available on the website
www.jpmorganassetmanagement.com

Please note that some of the Sub-Funds or share classes mentioned in this letter may not be authorised or their offering
may be restricted in your jurisdiction. This letter is sent for informative purpose only and should not be considered as
an advice or recommendation to sell or buy shares in the Funds.

1 Past performance is not a guide to future performance.

Référence de publication: 2013050294/755/43.

BCV Fund (Lux), Fonds Commun de Placement.
R.C.S. Luxembourg B 75.032.

Le règlement de gestion de GERIFONDS (LUXEMBOURG) S.A. signé en date du 12 mars 2013 a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

BANQUE ET CAISSE D'EPARGNE DE L'ETAT, LUXEMBOURG
Signature

Référence de publication: 2013039973/11.

(130049018) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mars 2013.

Patrimony Investments, Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 130.359.

Les actionnaires sont invités à assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

de la société qui se tiendra le mardi 07 mai 2013 à 10 heures au siège social, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

1. approbation des comptes de l'exercice clôturé au 31 décembre 2012;
2. acceptation de la proposition d'affectation du résultat;
3. décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. nomination de Monsieur Jean-Marie Heyberger, administrateur de sociétés, né à Sétif (Algérie), le 02 juillet 1954,

demeurant à La Chaudella, 31, CH-1637 Charmey, pour une période de 6 ans jusqu'à l'issue de l'assemblée générale
ordinaire statuant sur les comptes de l'année 2018;

5. divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013043418/19.

Jesada S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 46.218.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE,

qui aura lieu le 29 avril 2013 à 16.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 2012, et affectation du résultat.
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3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 31
décembre 2012.

4. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013046126/1023/16.

Stasia S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 49.748.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui aura lieu le 29 avril 2013 à 11.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 novembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

novembre 2012.
4. Nominations statutaires.
5. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013046320/1023/17.

CB Richard Ellis GMM Global Alpha Fund Series FCP-SIF, Fonds Commun de Placement - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Le règlement de gestion tel que modifié en date du 28 mars 2013, concernant le fonds commun de placement CB
Richard Ellis GMM Global Alpha Fund Series FCP-SIF a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 Avril 2013.
CB Richard Ellis Global Alpha Series S.àr.l.

Référence de publication: 2013047772/12.

(130058493) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2013.

Société d'Investissements Cime S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 79.029.

L'an deux mil treize, le vingt-huit mars.

Pardevant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Redange-sur-Attert, en remplacement de son collègue,
Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg, lequel dernier restera dépositaire de la présente minute.

S'est réunie:

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme "SOCIETE D'INVESTISSEMENTS CIME
S.A." (la «Société»), avec siège social à Luxembourg, constituée suivant acte notarié, en date du 3 novembre 2000, publié
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations numéro 420 du 12 juin 2001. Les statuts ont été modifiés pour la
dernière fois suivant acte du notaire Gérard LECUIT, précité, en date du 19 décembre 2012, publié au Mémorial, Recueil
des Sociétés et Associations numéro 617 du 13 mars 2013.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Mustafa NEZAR, juriste, demeurant à Russange (F),

qui désigne comme secrétaire Monsieur Guy DECKER, employé, demeurant à Gosseldange.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Didier SABBATUCCI, employé, demeurant professionnellement à
Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:

I.- Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour
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Ordre du jour:

1. Réduire le capital social de la Société du montant de UN MILLION CINQ CENT MILLE EUROS (EUR 1.500.000)
à UN MILLION TROIS CENT CINQUANTE MILLE EUROS (EUR 1.350.000).

2. Annuler MILLE CINQ CENTS (1.500) actions de classe J détenues par l'actionnaire unique.

3. Rembourser CENT CINQUANTE MILLE EUROS à M. Reinold GEIGER et pouvoirs à conférer au conseil d'admi-
nistration en vue de procéder aux remboursements à l'actionnaire unique dans les délais légaux.

4. Modifier l'article 3.1 des statuts.

5. Divers.

II.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été signée "ne
varietur" par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau
et le notaire instrumentant, restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'en-
registrement.

Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées
"ne varietur" par les comparants et le notaire instrumentant.

III.- Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

Ces faits ayant été reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci, après avoir délibéré, prend à l'unanimité des voix, les
résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée décide de réduire le capital à concurrence du montant de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (EUR
150.000) en vue de le porter de son montant actuel de UN MILLION CINQ CENT MILLE EUROS (EUR 1.500.000) à
UN MILLION TROIS CENT CINQUANTE MILLE EUROS (EUR 1.350.000) par annulation de MILLE CINQ CENTS
(1.500) actions de classe J actions détenues par l'actionnaire unique, Monsieur Reinold GEIGER, Dirigeant, né à Dornbirn
(Autriche) le 10 juillet 1947, demeurant au 20, quai Gustave Ador, CH-1207 Genève (Suisse).

Deuxième résolution

L'assemblée décide le remboursement d'un montant de de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (EUR 150.000) à
Monsieur Reinold GEIGER, prénommé.

L'assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs en vue du remboursement à l'actionnaire unique sans
toutefois que les paiements ne puissent être opérés avant l'expiration du délai de trente jour à compter du jour de la
publication dans le Mémorial C du présent acte tel que prévu à l'article 69 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales.

Troisième résolution

L'assemblée décide de modifier le premier alinéa de l'article 3 des statuts, qui aura désormais la teneur suivante:

« Art. 3.
3.1. Le capital social de la Société est fixé à un million trois cent cinquante mille euros (EUR 1 3 50 000) représenté

par:

- mille cinq cents (1500) actions de classe A (les «Actions de Classe A»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe B (les «Actions de Classe B»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe C (les «Actions de Classe C»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe D (les «Actions de Classe D»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe E (les «Actions de Classe E»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe F (les «Actions de Classe F»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe G (les «Actions de Classe G»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe H (les «Actions de Classe H»),

- mille cinq cents (1500) actions de classe I (les «Actions de Classe I»),

d'une valeur nominale de cent cinquante mille euros (EUR 150 000) par classe d'actions et d'une valeur nominale de
cent euros (EUR 100) par action.

Ces actions sont rachetables selon les dispositions de l'article 49-8 de la loi sur les sociétés commerciales.»

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
à raison de la présente est évalué à environ NEUF CENTS EUROS (900.- EUR).

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.
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DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par leurs noms, prénoms usuels,
états et demeures, les comparants ont signé avec nous notaire la présente minute.

Signé: M. NEZAR, G. DECKER, D. SABBATUCCI, C. DELVAUX.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 3 avril 2013. Relation: LAC/2013/15236. Reçu soixante-quinze euros (EUR
75,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 avril 2013.

Référence de publication: 2013046989/84.

(130056797) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 avril 2013.

ACMBernstein Alternative Investments, Fonds Commun de Placement.

CLOSURE NOTICE

The Board of Managers of the Company decided to close the fund ACMBernstein Alternative Investments (the "Fund")
as of 28 March 2013, due to the closure of ACMBernstein Alternative Investments - Enhanced Alpha Portfolio, the sole
remaining portfolio of the Fund.

The Board of Managers of AllianceBernstein (Luxembourg) S.à. r.l.

Référence de publication: 2013048291/5937/9.

Pharmalux International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5485 Wormeldange-Haut, 2, op der Tomm.

R.C.S. Luxembourg B 114.740.

RECTIFICATIF

Il y a lieu de rectifier comme suit la signature de la publication, dans le Mémorial C n° 722 du 25 mars 2013 2009, page
34617:

au lieu de: «Peter Kertels)»,

lire: «Horst Wingenter».

Référence de publication: 2013049566/11.

Intelsat Investments S.A., Société Anonyme,
(anc. Intelsat S.A.).

Siège social: L-1246 Luxembourg, 4, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 149.970.

In the year two thousand and thirteen on the eleventh day of April,

Before Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg,

There appeared:

Intelsat Holdings S.A., a company existing as a société anonyme under the laws of Luxembourg, with registered office
at 4, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, and being registered with the Luxembourg Registre de Commerce et
des Sociétés under number B149.954, represented by Me Sascha Nolte, maître en droit, residing in Luxembourg, by virtue
of a proxy dated 9 April 2013 (which shall remain annexed to the present deed to be registered therewith), being the
sole shareholder of Intelsat S.A. (the "Company"), a company incorporated as a limited liability company under the laws
of Bermuda and since 15 th December 2009 existing as a société anonyme under the laws of Luxembourg, with registered
office at 4, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, and being registered with the Luxembourg Registre de Commerce
et des Sociétés under number B149.970, pursuant to a deed of Maître Joseph Gloden, notary then residing in Greven-
macher, Grand-Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 2488
on 22 December 2009. The articles of incorporation of the Company have not been amended since said deed of 15 th

December 2009.

The appearing party declared and requested the notary to state that:

I) The sole shareholder holds all the five million (5,000,000) shares in issue in the Company so that the entire issued
share capital of the Company is represented and that decisions can validly be taken on all items of the agenda.

II) The item on which a resolution is to be passed is as follows-:
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- Change of the name of the Company into "Intelsat Investments S.A." and consequential amendment of article 1 of
the articles of incorporation of the Company to read as follows:

" Art. 1. Form - Name. There exists among the shareholders and all those who may become owners of the Shares
hereafter a Company in the form of a société anonyme, under the name of Intelsat Investments S.A. (the "Company")."

The foregoing having been approved, it was resolved as follows:

Sole resolution

It is resolved to change the name of the Company into "Intelsat Investments S.A." and to amend article 1 of the articles
of incorporation of the Company to read as set forth in the agenda.

There being no further items on the agenda, the present decision was closed.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of the above resolutions are estimated at approximately EUR 1,200.-].

The undersigned notary, who understands and speaks English, herewith states that at the request of the party hereto
these minutes are drafted in English followed by a French translation; at the request of the same appearing person in case
of divergences between the English and French version, the English version will be prevailing.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day abovementioned.
After reading these minutes the appearing party / the members of the Bureau signed together with the notary the

present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille treize le onzième jour du mois d'avril,
Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu
Intelsat Holdings S.A., une société existante en tant que société anonyme sous les lois de Luxembourg, ayant son siège

social au 4, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg sous le numéro B149.954, représentée Me Sascha Nolte, maître en droit, résidant à Luxembourg, en
vertu d'une procuration datée du 9 avril 2013 (laquelle restera annexée au présent acte afin d'être enregistrée avec lui),
étant l'actionnaire unique d'Intelsat S.A. (la "Société"), une société constituée en tant qu'une limited liability company sous
les lois de Bermudes et depuis 15 décembre 2009 existante en tant qu'une société anonyme sous les lois de Luxembourg,
ayant son siège social au 4, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, et étant immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B149.970, suivant acte de Maître Joseph Gloden, notaire alors
résidant à Grevenmacher, Grand Duché de Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
numéro 2488 le 22 décembre 2009. Les statuts de la Société n'ont pas été modifiés depuis l'acte susmentionné du 15
décembre 2009.

La partie comparante a déclaré et demandé au notaire d'acter que:
I) L'actionnaire unique détient toutes les cinq millions (5.000.000) actions émises dans la Société, de sorte que l'entier

capital social émis de la Société est représenté et que les décisions peuvent être prises sur tous les points de l'ordre du
jour.

II) Le point sur lequel une résolution est à prendre est le suivant:
- Changement de la dénomination sociale de la Société en "Intelsat Investments S.A." et par conséquent la modification

de l'article 1 des statuts de la Société afin qu'il se lise comme suit:

"  Art. 1 er . Forme, Dénomination.  Il existe entre les actionnaires et tous ceux qui deviendront détenteurs des Actions
par la suite une société anonyme sous la dénomination de Intelsat Investments S.A. (la "Société")."

Après avoir approuvé ce qui précède, il a été résolu comme suit:

Résolution unique

Il est résolu de changer la dénomination sociale de la Société en "Intelsat Investments S.A." et de modifier l'article 1
des statuts de la Société afin qu'il se lise comme indiqué dans l'ordre du jour.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la présente décision a été clôturée

Dépenses

Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incomberont à la Société en raison
des résolutions ci-dessus sont estimés à EUR 1.200,-.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la demande de la partie aux présentes, le présent
procès verbal est rédigé en anglais, suivi d'une traduction en langue française; à la demande de la même personne com-
parante, en cas de divergences entre les versions anglaise et française, la version anglaise fera foi.
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Dont Acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Après lecture de ce procès verbal, la partie comparante / les membres du bureau ont signé ensemble avec le notaire

le présent acte.
Signé: S. NOLTE et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 11 avril 2013. Relation: LAC/2013/16741. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 16 avril 2013.

Référence de publication: 2013048702/87.
(130059367) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2013.

Global Funds Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 37.359.

L'acte modificatif au règlement de gestion de Nomura Japan Bond Primal au 24 avril 2013 a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013047883/10.
(130058624) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2013.

Global Funds Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 37.359.

Le règlement de gestion coordonné de Nomura Japan Bond Primal au 24 avril 2013 a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013047884/10.
(130058628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2013.

Atkins Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 99, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 155.726.

Atkins Luxembourg International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 99, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 155.724.

PROJET DE FUSION
In the year two thousand and thirteen, on the second day of April.
Before Me, Maître Joseph Elvinger, notary, residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, who will keep the

original of the present deed.

Appeared:
1. Mr. Eric Isaac, with professional address at 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, acting

in his capacity as attorney of the board of managers of Atkins Luxembourg S.à r.l., a company incorporated under the
laws of Luxembourg, having its registered office at 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg,
registered with the Trade and Companies Register under number B 155726, with a share capital of EUR 12,500 (twelve
thousand and five hundred Euros) represented by 12,500 (twelve thousand and five hundred) shares with a nominal value
of EUR 1 (one Euro), each fully paid up,

(hereafter the "Absorbing Company"),
2. Mr. Eric Isaac, with professional address at 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, acting

in his capacity as attorney of the board of managers of Atkins Luxembourg International S.à r.l., a company incorporated
under the laws of Luxembourg, having its registered office at 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-Duchy of Lux-
embourg, registered with the Trade and Companies Register under number B 155724, with a share capital of EUR 12,500
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(twelve thousand and five hundred Euros) represented by 12,500 (twelve thousand and five hundred) shares with a nominal
value of EUR 1 (one Euro), each fully paid up,

(hereafter the "Absorbed Company"),

By virtue of the resolutions of the boards of managers of the Absorbing Company and the Absorbed Company held
on 22 March 2013 an extract of each of which shall remain attached to the original of this deed in order to be registered
therewith.

The boards of managers of the Absorbing Company and of the Absorbed Company (hereafter together referred to
as the "Merging Companies") have agreed on the following draft terms of merger (the "Merger Project") and declared
that:

- the Absorbing Company holds one hundred percent (100%) of the shares of the Absorbed Company and the merger
may thus be operated in accordance with the provisions of articles 278 and following of the law of 10 August, 1915 on
commercial companies, as amended (the "Law"); and

- the boards of managers of the Merging Companies have decided that the Absorbed Company shall be merged into
the Absorbing Company and for this purpose, all of the assets and liabilities of the Absorbed Company (the "Assets and
Liabilities") shall be transferred to the Absorbing Company through a dissolution without liquidation (the "Merger").

Thereupon, the following has been agreed:

1. The Merger shall be completed and have legal effect between the Merging Companies as at the time of the signature
of the certificate of merger to be issued in accordance with Article 273 (1) of the Law (the "Merger Certificate") (the
"Completion Date"), after the expiration of the one-month period starting from the publication provided for in article
262 of the Law.

2. From 00:000 hs. on 1 April 2013 (the "Effective Date"), the operations of the Absorbed Company shall be treated
from an accounting and tax perspective as being carried out on behalf of the Absorbing Company.

3. The Merger Certificate, to be drawn up by the undersigned notary, shall be published in the Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations as at the Completion Date (the "Publication of the Merger Certificate") and the Merger shall
have effect toward third parties only after the Publication of the Merger Certificate in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations.

4. In accordance with decisions taken by the board of managers of each Merging Companies, the Merger is based on
the forecast financial statements drawn up as at 31 March 2013 for each of the Merging Companies.

5. On the Completion Date but without prejudice to the Effective Date, the Assets and Liabilities of the Absorbed
Company will be transferred automatically to the Absorbing Company by application of article 274 of the Law.

6. On the Completion Date, the Absorbed Company shall cease to exist without liquidation and all its shares in issue
shall be cancelled.

7. In compliance with the Luxembourg simplified merger procedure, no new shares will be issued by the Absorbing
Company in the framework of the Merger.

8. The Merger shall further be subject to the following additional terms and conditions:

a) The Absorbing Company shall acquire the Assets and Liabilities transferred from the Absorbed Company as is, i.e.
in the state in which they are on the Completion Date but without prejudice to the Effective Date.

b) The Absorbing Company shall from the Completion Date but without prejudice to the Effective Date, onwards pay
all taxes, notably and without any limitation, contributions, duties, levies, insurance and other premiums annuities and
royalties, whether ordinary or extraordinary, which are due or may become due with respect to the property of the
Assets and Liabilities transferred. If necessary, the Absorbing Company shall pay the taxes due by the Absorbed Company
on the capital and the profits, for the fiscal years not yet taxed.

c) The Absorbing Company shall carry out all the agreements and obligations of any kind of the Absorbed Company
such as these agreements and obligations exist from the Completion Date but without prejudice to the Effective Date.

d) The Absorbing Company shall, in particular, carry out all agreements existing on the Completion Date but without
prejudice to the Effective Date, which include notably without any limitation, the employment contracts binding the
Absorbed Company to its staff, customers and debtors, suppliers and creditors of the Absorbed Company and it shall
be subrogated to all rights and duties resulting there from, at its own risk.

e) The rights and claims which comprise part of the assets of the Absorbed Company shall be transferred and assigned
to the Absorbing Company with all securities, either in rem or personal attached thereto on the Completion Date but
without prejudice to the Effective Date; the Absorbing Company shall thus be subrogated without any novation, to all
rights, whether in rem or personal of the Absorbed Company with respect to all assets and against all debtors without
any exception.

f) This subrogation shall apply in particular, to all mortgages, attachments, pledges and similar rights, in such a way that
they shall be authorized and entitled to proceed with any notifications, entries filings, renewals or waivers of mortgages,
attachments and similar rights, including subrogations.
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g) The Absorbing Company shall assume all liabilities of any kind of the Absorbed Company and it shall, in particular,
pay interest and principal on all debts and liabilities of any kind assumed by the Absorbed Company on Completion Date
but without prejudice to the Effective Date.

9. Since the Absorbing Company holds one hundred percent (100%) of the shares in issue of the Absorbed Company
and since all the conditions of article 279 of the Law are met, the approval of the Merger Project by the extraordinary
general meeting of shareholders of each of the Merging Companies is not required.

10. The documents referred to in article 267, paragraph 1, a), b) and c) and paragraph 2 of the Law (i.e. the Merger
Project, the forecast financial statements as at 31 March 2013, the annual accounts and the annual reports of the Merging
Companies for the last three financial years) will be available according to article 264 of the Law at least one month before
the Completion Date for inspection by the sole shareholder of the Absorbing Company at the effective place of man-
agement of the latter, the sole shareholder having decided that no updated forecast financial statements are required.

11. Since the Absorbing Company holds one hundred percent (100%) of the shares in issue of the Absorbed Company,
it may be stated that shareholders of the Absorbing Company holding at least five per-cent (5%) of the shares in the
subscribed capital of the Absorbing Company are entitled, during the period of one month prior to the Completion Date
to require that an extraordinary general meeting of shareholders of the Absorbing Company be called in order to de-
liberate and vote on the Merger Project. The extraordinary general meeting of shareholders must be convened in such
a manner so as to be held within one month of the request for it to be held.

12. If the general meeting is not required or if the Merger Project is not rejected by the latter, the Merger will become
definitive in the conditions stated above under point 1., and will lead ipso jure to the effects indicated in article 274 of
the Law and in particular its paragraph a).

13. Since the Absorbing Company holds one hundred percent (100%) of the shares in issue of the Absorbed Company,
pursuant to article 278 of the Law, the reports of the managers of each Merging Companies, provided for in article 265
of the Law, and the reports of independent experts, provided for in article 266 of the Law, will not be required.

14. No particular advantage is granted to the members of either of the boards of managers of the Merging Companies.

15. There is no shareholder having special rights nor a holder of securities other than shares in the Absorbed Company.

16. The mandate of the managers of the Absorbed Company will come to an end on the Completion Date and full
discharge shall be granted to the managers of the Absorbed Company for the duties performed at the next annual ordinary
general meeting of the Absorbing Company.

17. All corporate documents, files and records of the Absorbed Company will be kept for the legal time period at the
effective place of management of the Absorbing Company.

18. It is intended that the name of the Absorbing Company remains "Atkins Luxembourg S.à r.l.".

Formalities

The Absorbing Company shall carry out all the legal formalities (including the publications and/or notifications required
specifically by law) necessary to the transfer of the Assets and Liabilities made in relation to the Merger and its enforce-
ability towards third parties, without prejudice to the provisions of article 274 (1) of the Law.

Delivery of titles

At the Completion Date, the Absorbed Company shall hand over to the Absorbing Company the originals of all their
incorporating documents, deeds, amendments, contracts/agreements and transactions of any kind, as well as the book-
keeping and related archives and any other accounting documents, titles of ownership or documentary titles of ownership
of any assets, the supporting documents of the operations carried out, securities and contracts, archives, vouchers and
any other documents relating to the assets and rights given.

Fees and Duties

Any charges, duties or fees owing as a result of the merger will be borne by the Absorbing Company.

In accordance with article 271 of the law of 10 August 1915, the undersigned notary certifies the legality of the present
Merger Project.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English, followed by a French translation; on request of the same persons and in
case of any difference between the English and the French text, the English text shall prevail.

The document having been read to the persons appearing, known to the notary by their surname, first names, civil
status and residence, the said persons signed together with Me, the notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille treize, le deux avril.

Par-devant Nous, Maître Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg, qui gardera
l'original du présent acte.

Ont comparu:

44671



L U X E M B O U R G

1. Monsieur Eric Isaac, ayant une adresse professionnelle au 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-duché de
Luxembourg, agissant en tant que représentant du conseil de gérance d'Atkins Luxembourg S.à r.l., une société luxem-
bourgeoise, ayant son siège social au 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg, immatriculée
au registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 155726, ayant un capital social de 12.500
EUR (douze mille cinq cent Euros), représenté par 12.500 (douze mille cinq cent) parts sociales d'une valeur nominale
de 1 EUR (un Euro), chacune entièrement libérée,

(ci-après la «Société Absorbante»),

2. Monsieur Eric Isaac, ayant une adresse professionnelle au 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-duché de
Luxembourg, agissant en tant que représentant du conseil de gérance d'Atkins Luxembourg International S.à r.l., une
société luxembourgeoise, ayant son siège social au 99, Grand'Rue, L-1661 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg,
immatriculée au registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 155724, ayant un capital social
de 12.500 EUR (douze mille cinq cent Euros), représenté par 12.500 (douze mille cinq cent) parts sociales d'une valeur
nominale de 1 EUR (un Euro), chacune entièrement libérée, (ci-après la «Société Absorbée»),

Conformément aux décisions des conseils de gérance de la Société Absorbante et de la Société Absorbée, tenus le
22 mars 2013 dont des extraits de chaque qui resteront annexées à l'original du présent acte pour être soumis avec lui
aux formalités d'enregistrement.

Les conseils de gérance des Société Absorbante et Société Absorbée (ci-après les «Sociétés Fusionnantes») ont con-
venu le Projet de Fusion suivant (le «Projet de Fusion») et déclarent que:

- la Société Absorbante détient cent pour-cent (100%) des parts sociales de la Société Absorbée de sorte que la fusion
puisse dès lors être opérée conformément aux dispositions des articles 278 et suivants de la loi du 10 août 1915 relative
aux sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi»); et

- les conseils de gérance des Sociétés Fusionnantes ont décidé de fusionner la Société Absorbée dans la Société
Absorbante et, à cette fin, la Société Absorbée fera apport de tous ses actifs et passifs (les «Actifs et Passifs») à la Société
Absorbante à travers une dissolution sans liquidation (la «Fusion»).

Sur ce, qu'il est convenu ce qui suit:

1. La Fusion devra être exécutée et aura un effet légal entre les Société Fusionnantes à la date de la signature du
certificat de fusion, délivré conformément à l'Article 273 (1) de la Loi (le «Certificat de Fusion») (la «Date d'Exécution»),
après l'expiration du délai d'un mois, commençant à courir depuis la publication prévue à l'article 262 de la Loi.

2. A partir du 1 er avril 2013 à 00h00 (la «Date Effective»), les opérations de la Société Absorbée devront être traitées
d'un point de vue comptable et fiscal comme étant réalisées pour le compte de la Société Absorbante.

3. Le Certificat de Fusion qui sera établi par le notaire soussigné devra être publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations à la date d'Exécution (la «Publication du Certificat de Fusion») et la Fusion prendra effet envers les tiers
seulement après la Publication du Certificat de Fusion au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

4. Conformément avec les décisions prises par les conseils de gérance de chacune des Sociétés Fusionnantes, la Fusion
est fondée sur les états financiers prévisionnels établis le 31 mars 2013 pour chacune des Sociétés Fusionnantes.

5. A la Date d'Exécution mais sans préjudice de la Date Effective, les Actifs et les Passifs de la Société Absorbée seront
transférés automatiquement à la Société Absorbante par application de l'article 274 de la Loi.

6. A la Date d'Exécution, la Société Absorbée cessera d'exister sans liquidation et toutes ses actions émises seront
annulées.

7. Conformément à la procédure de fusion simplifiée luxembourgeoise, aucune nouvelle part sociale ne sera émise par
la Société Absorbante dans le cadre de la Fusion.

8. La fusion est soumise aux modalités et conditions supplémentaires suivantes:

a) La Société Absorbante acquerra les Actifs et Passifs apportés par la Société Absorbée en l'état, c'est-à-dire dans
l'état où ils se trouvent à la Date d'Exécution, mais sans préjudice de la Date Effective.

b) La Société Absorbante supportera, à compter de la Date d'Exécution mais sans préjudice de la Date Effective, les
impôts, et notamment, sans que cette liste soit limitative, les contributions, taxes, prélèvements, primes d'assurances et
autres cotisations annuelles et redevances, périodiques ou exceptionnelles, qui sont dus ou peuvent devenir dus en vertu
de la propriété des Actifs et Passifs transférés. La Société Absorbante acquittera, le cas échéant, les impôts dus par la
Société Absorbée sur le capital et les bénéfices au titre des exercices fiscaux non encore imposés définitivement.

c) La Société Absorbante exécutera toutes les conventions et les obligations de toutes sortes de la Société Absorbée,
telles que ces conventions et obligations qui existent à la Date d'Exécution, mais sans préjudice de la Date Effective.

d) En particulier, la Société Absorbante honorera tous les contrats existants à la Date d'Exécution, mais sans préjudice
de la Date Effective, ce qui inclut notamment et sans que cette énumération soit limitative, les conventions conclues avec
le personnel, les clients et débiteurs, les fournisseurs et les créanciers de la Société Absorbée, et la Société Absorbante
sera subrogée dans tous les droits et obligations résultant desdits contrats, qu'elle devra supporter à son propre risque.

e) Tous droits et créances faisant partie des avoirs de la Société Absorbée seront transférés et attribués à la Société
Absorbante avec toutes les garanties réelles et/ou personnelles y afférentes à la date d'Exécution; la Société Absorbante
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sera ainsi subrogée, sans effet novatoire, à tous les droits, réels ou personnels de la Société Absorbée, en relation avec
les actifs, et à l'égard de tous les débiteurs sans exception aucune.

f) Cette subrogation s'appliquera, en particulier, à tous les hypothèques, saisies, nantissements et droits similaires, de
manière à ce qu'ils puissent continuer à s'appliquer sans notification, déclaration de reprise, enregistrement, renouvelle-
ment ou renonciation des hypothèques, saisies, nantissements et droits similaires, y compris les subrogations.

g) La Société Absorbante supportera tout le passif de quelque nature qu'il soit de la Société Absorbée et prendra en
particulier à sa charge toutes les dettes et les obligations de la Société Absorbée de quelque nature que ce soit, en principal,
intérêts et accessoire à la Date d'Exécution mais sans préjudice de la Date Effective.

9. Etant donné que la Société Absorbante détient cent pourcent (100%) des actions émises par la Société Absorbée
et que les conditions de l'article 279 de la Loi sont remplies, une approbation du Projet de Fusion par l'assemblée générale
extraordinaire de l'actionnaire de chacune des Sociétés Fusionnantes n'est pas exigée.

10. Les documents mentionnés à l'article 267, paragraphe 1, a), b) et c) et paragraphe 2 de la Loi (en l'occurrence le
Projet de Fusion, un état financier prévisionnel au 31 mars 2013, les comptes et rapports annuels des Sociétés Fusionnantes
pour les trois derniers exercices), seront disponibles conformément à l'article 264 de la Loi, au moins un mois avant la
Date d'Exécution de la fusion pour inspection par l'actionnaire unique de la Société Absorbante au lieu de la direction
effective de cette dernière, l'associé unique ayant décidé qu'aucun état financier prévisionnel mis à jour n'était requis.

11. Etant donné que la Société Absorbante détient cent pourcent (100%) des actions émises par la Société Absorbée,
il peut être affirmé que les actionnaires de la Société Absorbante détenant au moins cinq pour cent (5%) des actions
émises de la Société Absorbante sont autorisés, pendant le mois qui précède la Date Effective, à exiger la convocation
d'une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Absorbante pour délibérer et voter sur le Projet
de Fusion. L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires doit être convoquée de sorte qu'elle puisse être tenue
dans le mois suivant cette demande.

12. Si une assemblée n'est pas requise ou si le Projet de Fusion n'est pas rejeté par celle-ci, la fusion deviendra définitive,
comme indiqué ci-avant au point 1., et entraînera de plein droit les effets prévus à l'article 274 de la Loi et notamment
sous son paragraphe a).

13. Etant donné que la Société Absorbante détient cent pourcent (100%) des actions émises par la Société Absorbée,
en application de l'article 278 de la Loi, les rapports des gérants de chacune des Sociétés Fusionnantes, prévus à l'article
265 de la Loi, et les rapports des experts indépendants, prévus à l'article 266 de la Loi, ne seront pas requis.

14. Aucun privilège particulier n'a été accordé aux membres du conseil de gérance des Sociétés Fusionnantes.

15. Il n'y a aucun actionnaire ayant des droits spéciaux, ni de détenteur de sûretés autre que des actions dans la Société
Absorbée.

16. Le mandat des gérants de la Société Absorbée prendra fin à la Date d'Exécution et décharge pleine et entière sera
accordée aux gérants de la Société Absorbée pour l'accomplissement de leur mandat lors de la prochaine assemblée
générale de la Société Absorbante.

17. Les documents sociaux, dossiers et registres de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai légal au lieu
de la direction effective de la Société Absorbante.

18. Il est prévu que le nom de la Société Absorbante demeure "Atkins Luxembourg S.à r.l.".

Formalités

La Société Absorbante devra effectuer toutes les formalités légales (y compris les publications et/ou notifications
requises spécifiquement par la loi) nécessaires au transfert des Actifs et Passifs faites en relation avec la Fusion et son
opposabilité aux tiers, sans préjudice des dispositions de l'article 274 (1) de la Loi.

Remise de titres

A la Date d'Exécution, la Société Absorbée remettra à la Société Absorbante les originaux de tous ses actes constitutifs
et modificatifs, tous actes, tous contrats/conventions et autres transactions de quelque nature que ce soit, ainsi que les
livres de comptabilité et archives y relatives et autres documents comptables, les titres de propriété ou actes justificatifs
de propriété de tous les éléments d'actif, les documents justificatifs des opérations réalisées, les valeurs mobilières ainsi
que tous contrats, archives, pièces et autres documents quelconques relatifs aux éléments et droits apportés.

Frais et Droits

Tous frais, droits et honoraires dus au titre de la fusion seront supportés par la Société Absorbante.

Conformément à l'article 271 de la loi du 10 août 1915, le notaire soussigné certifie la légalité du présent Projet de
Fusion.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare que, sur demande des comparants, le présent acte est
rédigé en anglais, suivi d'une traduction française; sur demande des mêmes personnes et en cas de divergences entre la
version anglaise et française, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg même date qu'en tête.
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Après lecture faite au comparant, connu du notaire par ses nom, prénom, état et demeure, il a signé avec Nous, notaire,
le présent acte original.

Signé: E.ISAAC, J.ELVINGER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 3 avril 2013. Relation: LAC/2013/15179. Reçu douze euros (EUR 12,-).

Le Receveur (signé): C. FRISING.
POUR EXPEDITION CONFORME délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de et à

Luxembourg.

Luxembourg, le 10 AVR. 2013. Joseph ELVINGER.

Référence de publication: 2013048310/259.
(130058511) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2013.

Un Autre Regard S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1510 Luxembourg, 29-31, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 176.534.

STATUTS

L'an deux mille treize, le neuf avril.
Par devant Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Ont comparu:
1) Monsieur David STUTZ, né le 26 septembre 1975 à Luxembourg, résidant à 5, rue Montmedy, L-2164 Luxembourg,

et
2) Monsieur Alain MASSON, né le 13 septembre 1970 à Nancy, France, résidant à 8, Avenue Kennedy, F-57000 Metz.
Les parties comparantes ont requis le notaire instrumentant d'arrêter l'acte constitutif d'une société à responsabilité

limitée luxembourgeoise qu'ils déclarent constituer entre eux et dont ils ont arrêté les statuts comme suit:

Chapitre I er . Forme, Dénomination, Durée, Siège, Objet

Art. 1 er . La Société.  Il est formé par les présentes et par tous ceux qui deviendront détenteurs de parts sociales une
société sous la forme d'une société à responsabilité limitée (la «Société») régie par les lois du Grand-Duché de Luxem-
bourg (les «Lois») et par les présents statuts (les «Statuts»).

La Société adopte la dénomination «UN AUTRE REGARD S.à r.l.».

Art. 2. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 3. Siège social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
Le siège social peut être transféré à tout autre endroit de la commune de Luxembourg par une décision du ou des

gérant(s), selon le cas.
Des succursales ou d'autres bureaux peuvent être établis soit au Grand-Duché du Luxembourg ou à l'étranger par

décision du ou des gérant(s), selon le cas.
Dans l'hypothèse où le ou les gérant(s), selon le cas, estiment que des événements extraordinaires d'ordre politique,

économique ou social sont de nature à compromettre l'activité normale de la Société à son siège social ou la communi-
cation aisée avec ce siège ou entre ce siège et l'étranger ou que de tels événements se sont produits ou sont imminents,
la Société pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances
anormales. Ces mesures provisoires n'auront aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert
provisoire du siège, demeurera régie par les Lois. Ces mesures provisoires seront prises et portées à la connaissance de
tout intéressé par le ou les gérant(s), selon le cas.

Art. 4. Objet. La Société a pour objet exclusif l'exploitation d'un magasin faisant l'achat, la vente et plus généralement
la commercialisation ainsi que la réparation de tous articles d'optique, accessoires d'optique, lunettes, lentilles de contact,
appareils auditifs, microscopes, loupes, verres optiques, appareils de précision, la contactologie, ainsi que toutes opéra-
tions commerciales, financières et industrielles, s'y rattachant directement ou indirectement. La Société a également pour
objet toutes les activités relevant du métier d'opticien et, plus généralement, la Société peut accomplir tous les actes
nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts, et réaliser toute opération directement ou indirectement liée à l'accomplis-
sement de son objet, et utile à son développement.

Chapitre II. Capital, Parts sociales

Art. 5. Capital émis. Le capital émis de la Société est fixé à DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (EUR 12.500,-) divisé
en CENT (100) parts sociales ayant une valeur nominale de CENT VINGT-CINQ EUROS (EUR 125,-) chacune, celles-
ci étant entièrement libérées.
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Les droits et obligations inhérents aux parts sociales sont identiques sauf stipulation contraire des Statuts ou des Lois.
En plus du capital émis, un compte prime d'émission peut être établi sur lequel seront transférées toutes les primes

d'émission payées sur les parts sociales en plus de la valeur nominale. Le solde de ce compte prime d'émission peut être
utilisé pour régler le prix des parts sociales que la Société a racheté à ses associés, pour compenser toute perte nette
réalisée, pour distribuer des dividendes aux associés ou pour affecter des fonds à la réserve légale.

Art. 6. Augmentation et Réduction du capital. Le capital émis de la Société peut être augmenté ou réduit, en une ou
plusieurs fois, par une résolution de l'assemblée générale des associés ou de l'associé unique, selon le cas, adoptée aux
conditions de quorum et de majorité requises par les présents Statuts ou, le cas échéant, par les Lois, pour toute modi-
fication des présents Statuts.

Art. 7. Parts sociales. Le capital de la Société est divisé en parts sociales, chacune ayant la même valeur nominale.
Les droits et obligations inhérents aux parts sociales sont identiques sauf stipulation contraire des Statuts ou des Lois.

Les droits d'un associé aux avoirs et bénéfices de la Société sont proportionnels au nombre de parts sociales détenues
par cet associé.

Chaque part sociale donne droit à une (1) voix. La Société peut comporter un associé unique, propriétaire de la totalité
des parts sociales, ou plusieurs associés, dans la limite de quarante (40) associés, à moins que les Lois n'autorisent un
nombre plus grand d'associés.

La Société ne reconnaît qu'un (1) propriétaire par part sociale. Si la propriété de la part sociale est indivise, démembrée
ou litigieuse, les personnes invoquant un droit sur la part sociale devront désigner un mandataire unique pour présenter
l'action à l'égard de la Société. La Société aura le droit de suspendre l'exercice de tous les droits y attachés jusqu'à ce
qu'une seule personne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire.

Lorsque la Société compte plusieurs associés, les parts sociales sont librement cessibles entre eux. Entre vifs, les parts
sociales ne peuvent être cédées à des non-associés qu'avec l'autorisation de la majorité des associés réunis en assemblée
générale, en ce compris le cédant, représentant au moins les trois quart (3/4) du capital de la Société.

Sauf dispositions contraires prévues par les Lois, les parts sociales ne peuvent être transmises à cause de mort à des
non-associés qu'avec l'autorisation de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts (3/4) des droits
appartenant aux survivants.

La Société pourra acquérir ses propres parts sociales pourvu que la Société dispose à cette fin de réserves distribuables
ou des fonds suffisants. L'acquisition et la disposition par la Société de parts sociales détenues par elle dans son propre
capital social ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une résolution de l'associé unique ou de l'assemblée générale des associés,
selon le cas, et conformément aux conditions qui seront décidées par l'associé unique ou l'assemblée générale des associés,
selon le cas.

Art. 8. Incapacité, Faillite ou Insolvabilité d'un associé. La mort, l'incapacité, la faillite, l'insolvabilité ou tout autre
événement similaire affectant les associés ou, selon le cas, l'associé unique, n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Chapitre III. Gérance

Art. 9. Gérants. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants qui n'ont pas besoin d'être associés de la Société.
Lorsqu'il y a plusieurs gérants, les gérants forment ensemble le conseil de gérance (le «Conseil de Gérance»), l'organe

social en charge de la gestion et de la représentation de la Société.
L'utilisation du terme «le(s) gérant(s)» réfère au Conseil de Gérance ou au gérant unique selon le cas.
Le ou les gérants sont nommés par l'associé unique ou l'assemblée générale des associés, selon le cas, qui déterminent

leur nombre, la durée de leur mandat et leur éventuelle rémunération. Le ou les gérants peuvent être renommés et sont
révocables à tout moment, avec ou sans motif, par une résolution de l'associé unique ou des associés, selon le cas.

Les associés ne participent pas, ni n'interfèrent avec la gestion de la Société.

Art. 10. Pouvoirs des gérants. Le ou les gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour accomplir tous les
actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social de la Société.

Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés par les Statuts ou par les Lois aux associés ou à l'associé
unique, selon les cas, relèvent de la compétence des gérants.

Art. 11. Délégation de pouvoirs - Représentation de la Société. Le ou les gérant(s) peuvent déléguer des pouvoirs ou
des mandats spéciaux, ou confier des fonctions permanentes ou temporaires à des personnes ou des comités de leur
choix.

La Société sera engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe de deux gérants ou par la signature individuelle
du gérant unique, si la Société ne compte qu'un seul gérant.

La Société sera également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou par la signature individuelle de toute
personne à qui un pouvoir spécial de signature aura été délégué par les gérants, mais seulement dans les limites de ce
pouvoir.

Art. 12. Réunions du Conseil de Gérance. Dans l'hypothèse où un Conseil de Gérance est formé, les règles suivantes
s'appliqueront.
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Le Conseil de Gérance peut nommer parmi ses membres un président (le «Président»). Il peut également nommer un
secrétaire qui n'a pas besoin d'être lui-même gérant et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux du Conseil
de Gérance (le «Secrétaire»).

Le Conseil de Gérance se réunira sur convocation du Président. Une réunion du Conseil de Gérance doit être con-
voquée si deux (2) de ses membres le demandent.

Le Président présidera toutes les réunions du Conseil de Gérance, mais en son absence ou si aucun président n'a été
nommé, le Conseil de Gérance peut désigner un autre membre du Conseil de Gérance comme président pro tempore
par un vote à la majorité des gérants présents ou représentés à cette réunion.

Un avis écrit de toute réunion du Conseil de Gérance sera donné à tous les gérants au moins vingt-quatre (24) heures
avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés dans l'avis ce convocation.

La convocation sera transmise par écrit, par télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen de communication
similaire. Cette convocation écrite indiquera la date, l'heure et le lieu de la réunion ainsi que l'ordre du jour et la nature
des affaires à traiter.

Aucune convocation spéciale ne sera requise pour les réunions se tenant à des dates et des lieux déterminés préala-
blement par une résolution adoptée par le Conseil de Gérance.

Il pourra être passé outre cette convocation à la suite de l'assentiment de chaque gérant par écrit ou par télécopie,
courrier électronique ou tout autre moyen de communication similaire.

En outre, il pourra être passé outre à cette convocation écrite si tous les gérants sont présents ou représentés et
qu'ils confirment avoir été dûment informés et avoir eu connaissance de l'ordre du jour de la réunion du Conseil de
Gérance.

Les réunions du Conseil de Gérance se tiendront au siège social de la Société ou à tout autre endroit que le Conseil
de Gérance pourra déterminer de temps à autre.

Le Conseil de Gérance ne pourra valablement délibérer que si au moins la moitié (1/2) des gérants en fonction est
présente ou représentée.

Les décisions seront prises à la majorité des voix des gérants présents ou représentés à cette réunion. Le Président
ne dispose pas de voix prépondérante.

Tout gérant peut se faire représenter aux réunions du Conseil de Gérance en désignant par écrit, par télécopie,
courrier électronique ou tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, un autre gérant
comme son mandataire. Tout gérant peut représenter un ou plusieurs membres du Conseil de Gérance.

Tout gérant peut prendre part à une réunion par conférence téléphonique, visioconférence ou tout autre moyen de
communication similaire permettant aux personnes participant à la réunion de communiquer simultanément les unes avec
les autres, et permettant une participation effective à la réunion. Une telle participation sera considérée équivalente à
une présence physique à la réunion.

Le Conseil de Gérance pourra, à l'unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son approbation
au moyen d'un ou plusieurs écrits ou par télécopie, courrier électronique, ou tout moyen de communication permettant
la transmission d'un texte écrit. Ces résolutions écrites auront la même valeur que les résolutions adoptées à une réunion
du Conseil de Gérance dûment convoquée et tenue.

De telles résolutions écrites sont adoptées lorsqu'elles sont signées et datées par tous les gérants, sur un doucement
unique ou sur de multiples exemplaires, une copie envoyée par télécopie, courrier électronique, ou tout moyen de
communication permettant la transmission d'un texte écrit constituant une preuve suffisante. Le document unique sur
lequel figurent toutes les signatures ou, selon les cas, l'ensemble des multiples exemplaires signés, constituant le procès
verbal faisant preuve des résolutions adoptées, et la date de ces résolutions sera la date de la dernière signature.

Art. 13. Résolutions des gérants - Procès verbaux. Les résolutions du Conseil de Gérance doivent être consignées par
écrit. Les procès-verbaux des réunions du Conseil de Gérance seront conservés au siège social de la Société et signés
par les gérants présents, ou par le Président de la séance si un président a été désigné. Si un Secrétaire a été nommé, il
signera également le procès verbal. Les procurations y resteront annexées.

Si la Société ne compte qu'un seul gérant, les résolutions du gérant unique seront inscrites sur un procès verbal ou
consignées par écrit.

Les copies ou les extraits des résolutions écrites ou les procès-verbaux, destinés à être produits en justice ou ailleurs,
pourront être signés par le gérant unique ou par deux (2) gérants agissant conjointement, si la Société compte plusieurs
gérants.

Art. 14. Rémunération et Dépenses. Sous réserve de l'approbation de l'assemblée générale des associés ou de l'associé
unique, selon le cas, les gérants peuvent recevoir une rémunération pour leur gestion de la Société et peuvent, de plus,
être remboursés de toutes les dépenses qu'ils auront exposées en relation avec la gestion de la Société ou la poursuite
de l'objet social de la Société.
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Art. 15. Conflits d'intérêt. Si un ou plusieurs gérant(s) a (ont) ou pourrait (pourraient) avoir un intérêt personnel dans
une transaction de la Société, ce(s) gérant(s) devra (devront) en aviser les autres gérants et il (ils) ne pourra (pourront)
ni prendre part aux délibérations ni émettre un vote sur une telle transaction.

Dans l'hypothèse d'un gérant unique, des opérations intervenues entre la Société et son gérant unique ayant un intérêt
opposé à celui de la Société, doivent être consignées par écrit dans un procès-verbal qui sera communiqué aux associés.

Les dispositions des alinéas qui précèdent ne sont pas applicables lorsque (i) l'opération en question est conclue à des
conditions normales et (ii) si elle tombe dans le cadre des opérations courantes de la Société.

Aucun contrat ni autre transaction entre la Société et d'autres sociétés ou entreprises ne sera affecté ou invalidé par
le simple fait qu'un ou plusieurs gérants ou tout fondé de pouvoir de la Société y a un intérêt personnel, ou est gérant,
collaborateur, membre, associé, fondé de pouvoir ou employé d'une telle société ou entreprise. Toute personne liée de
la manière décrite ci-dessus, à une société ou entreprise, avec laquelle la Société contractera ou entrera autrement en
relations d'affaires, ne devra pas en raison de cette affiliation à cette société ou entreprise, être automatiquement em-
pêchée de délibérer, de voter ou d'agir autrement sur une opération relative à de tels contrats ou transactions.

Art. 16. Responsabilité des Gérants - Indemnisation. Les gérants n'engagent pas leur responsabilité personnelle lorsque,
dans l'exercice de leurs fonctions, ils prennent des engagements pour le compte de la Société.

Les gérants sont uniquement responsables de l'accomplissement de leurs devoirs.

Chapitre IV. Des associés

Art. 17. Pouvoirs des associés. Les associés exercent leurs droits collectifs en assemblée générale des associés, qui
constitue un organe de la Société.

L'assemblée générale des associés exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus par les Statuts et les Lois. Toute assemblée
générale des associés régulièrement constituée représente l'ensemble des associés.

Si la Société compte plusieurs associés, mais pas plus de vingt-cinq (25) associés, les résolutions des associés peuvent
être prises par écrit, à la place d'une assemblée générale des associés. Les résolutions écrites peuvent être constatées
dans un seul ou plusieurs documents ayant le même contenu, signé(s) par un ou plusieurs associés.

Dès lors que les résolutions à adopter ont été envoyées par le ou les gérant(s) aux associés pour approbation, les
associés sont tenus, dans un délai de quinze (15) jours calendaires suivant la réception du texte des résolutions proposées,
d'exprimer leur vote par écrit en le retournant à la Société par tout moyen de communication permettant la transmission
d'un texte écrit. Les exigences de quorum et de majorité imposées pour l'adoption de résolutions par l'assemblée générale
des associés s'applique mutatis mutandis à l'adoption de résolutions écrites.

Art. 18. Assemblée générale annuelle des associés. Si la Société compte plus de vingt-cinq (25) associés, l'assemblée
générale annuelle des associés aura lieu dans les six (6) mois suivant la fin de l'exercice social.

Art. 19. Lieux des assemblées générales. Les assemblées générales des associés se tiendront dans la commune du siège
social de la Société ou à tout autre endroit au Grand-Duché du Luxembourg, et pourront se tenir à l'étranger, chaque
fois que des circonstances de force majeure, appréciées souverainement par le ou les gérant(s), le requièrent.

Art. 20. Convocation aux assemblées générales. Les associés peuvent aussi se réunir en assemblées générales, con-
formément aux conditions fixées par les Statuts ou les Lois, sur convocation des gérants, ou subsidiairement, du
commissaire aux comptes (s'il en existe), ou plus subsidiairement, des associés représentant ensemble plus de la moitié
(1/2) du capital émis de la Société.

La convocation envoyée aux associés indiquera l'ordre du jour et la nature des affaires à traiter lors de l'assemblée
générale des associés, le lieu, la date et l'heure de l'assemblée générale, et devra être envoyée à chaque associé au moins
huit (8) jours avant la date prévue pour la réunion. L'ordre du jour d'une assemblée générale d'associés doit également,
si nécessaire, indiquer toutes les modifications proposées des Statuts et, le cas échéant, le texte des modifications relatives
à l'objet social ou à la forme de la Société.

Si tous les associés sont présents ou représentés à une assemblée générale des associés et s'ils déclarent avoir été
dûment informés de l'ordre du jour de l'assemblée, celle-ci peut se tenir sans convocation préalable.

Art. 21. Présence - Représentation. Tous les associés sont en droit de participer et de prendre la parole à toute
assemblée générale des associés.

Un associé peut agir à une assemblée générale des associés en désignant par écrit, transmis par tout moyen de com-
munication permettant la transmission d'un texte écrit, un mandataire qui n'a pas besoin d'être lui-même associé.

Art. 22. Procédure. Un bureau de l'assemblée générale sera constitué à l'occasion de chaque assemblée générale des
associés et sera composé d'un président et d'un secrétaire, chacun d'eux n'ayant pas besoin d'être gérant ou associé eux-
mêmes et étant nommés par l'assemblée générale des associés.

Le bureau s'assure en particulier que l'assemblée est tenue conformément aux règles en vigueur, et en particulier
conformément aux règles relatives à la convocation, aux exigences en matière de majorité, à la comptabilisation des votes
et à la représentation des associés.

Une liste de présence sera tenue pour toute assemblée générale des associés.
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Art. 23. Vote. Les résolutions de l'assemblée générale des associés seront adoptées par les associés représentant plus
de la moitié (1/2) du capital de la Société, lors de toute assemblée générale des associés autre qu'une assemblée générale
des associés convoquée en vue de la modification des présents Statuts ou du vote de résolutions dont l'adoption est
soumise aux conditions de quorum et de majorité exigées pour toute modification des présents Statuts.

Si cette majorité n'est pas atteinte sur première convocation (ou consultation par écrit), les associés seront de nouveau
convoqués (ou consultés) par lettre recommandée et les résolutions seront adoptées à la majorité simple, indépendam-
ment du nombre de parts sociales représentées.

Art. 24. Modification des Statuts. Lors de toute assemblée générale des associés, convoquée en vue de la modification
des présents Statuts ou du vote de résolutions dont l'adoption est soumise aux conditions de quorum et de majorité
exigées pour toute modification des Statuts, la majorité exigée sera d'au moins la majorité en nombre des associés
représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital de la Société.

Les résolutions de assemblée générale des associés visant à changer la nationalité de la Société peuvent seulement être
prises à l'unanimité des associés de la Société.

Art. 25. Procès-verbaux. Le bureau de toute assemblée générale des associés établira les procès-verbaux des assem-
blées générales des associés, qui doivent être signés par les membres du bureau de l'assemblée générale des associés et
peuvent être signés par tous les associés qui en font la demande.

Art. 26. Copie ou Extraits des procès-verbaux. Les copies ou extraits des résolutions écrites adoptées par les associés,
ainsi que les procès-verbaux des assemblées générales des associés à produire en justice ou ailleurs sont signés par le
gérant unique ou par deux (2) gérants au moins agissant conjointement si la Société a plusieurs gérants.

Chapitre V. Exercice social, Comptes annuels, Distribution des bénéfices

Art. 27. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le 1 er janvier de chaque année et s'achève le dernier
jour de décembre de la même année.

Art. 28. Approbation des comptes annuels. A la clôture de chaque exercice social, les comptes sont arrêtés et le ou
les gérant(s) dressent l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif ainsi que le compte de résultat conformément
aux Lois.

Les comptes annuels et/ou les comptes consolidés sont soumis à l'assemblée générale des associés ou à l'associé unique,
selon le cas, pour approbation dans les six (6) mois suivant la fin de l'exercice social y relatif.

Tout associé ou son mandataire peut prendre connaissance des documents comptables au siège social de la Société.
Si la Société compte plus de vingt-cinq (25) associés, ce droit ne pourra être exercé que dans les quinze (15) jours
calendaires qui précèdent l'assemblée générale annuelle des associés.

Art. 29. Distribution des bénéfices. Sur les bénéfices nets de la Société, il sera prélevé au moins cinq pour cent (5 %)
qui seront affectés, chaque année, à la réserve légale (la «Réserve Légale»). Cette affectation à la Réserve Légale cessera
d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la Réserve Légale atteindra dix pour cent (10%) du capital émis de la
Société, mais reprend du moment que ce montant est entamé.

En cas de réduction du capital social, la Réserve Légale peut être réduite en proportion de sorte qu'elle ne descende
pas en dessous de dix pour cent (10%) du capital de la Société.

Après affectation à la Réserve Légale, l'assemblée générale des associés ou l'associé unique, selon le cas, décide de
l'affectation du solde des bénéfices annuels nets. L'assemblée générale des associés ou l'associé unique, selon le cas, peut
décider de verser la totalité ou une partie du solde à un compte de réserve ou de provision, en le reportant à l'exercice
social suivant ou en le distribuant avec les bénéfices reportés, les réserves distribuables ou les primes d'émission, aux
associés, chaque part sociale donnant droit à une même proportion dans ces distributions.

L'assemblée générale des associés ou l'associé unique, selon le cas, pourra procéder à la distribution de dividendes
intérimaires, sous réserve que (i) des comptes intérimaires ont été établis, démontrant suffisamment de fonds disponibles
et (ii) le montant à distribuer n'excède pas la somme totale des bénéfices engrangés depuis la fin du dernier exercice
social pour lequel les comptes annuels ont été approuvés, plus tous les bénéfices reportés et sommes reçues de réserves
disponibles à cette fin, moins des pertes reportées et toutes les sommes qui doivent être mises à la réserve conformément
aux dispositions des Lois ou des statuts présents.

La prime d'émission, le cas échéant, peut être librement distribuée aux associés par une résolution de l'assemblée
générale des associés ou de l'associé unique, selon le cas, sous réserve de toutes dispositions légales relatives à l'inalié-
nabilité du capital de la Société et de la Réserve Légale.

Chapitre VI. Dissolution, Liquidation

Art. 30. Dissolution, Liquidation. La Société peut être dissoute par une décision prise en assemblée générale des
associés par la moitié des associés possédant les trois quarts (3/4) du capital de la Société ou par une décision de l'associé
unique, selon le cas.
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En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera réalisée par le ou les gérants ou toute autre personne (qui peut
être une personne physique ou une personne morale) nommée par le ou les associés qui détermineront leurs pouvoirs
et leurs émoluments.

Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société, et de tous les frais de liquidation, le boni net de liquidation
sera réparti équitablement entre le(s) associé(s) de manière à atteindre le même résultat économique que celui fixé par
les règles relatives à la distribution de dividendes.

Chapitre VII. Dispositions générales

Art. 31. Dispositions générales. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents Statuts seront réglées
conformément aux Lois, en particulier à la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commencera à la date de constitution de la Société et s'achèvera le 31
décembre 2013.

Souscription et Paiement

Les parts sociales de la Société ont été entièrement souscrites comme suit:
1) Monsieur David STUTZ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts sociales
2) Monsieur Alain MASSON . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts sociales

Toutes les parts sociales ont été entièrement payées en numéraire, de sorte que le montant de douze mille cinq cents
euros (EUR 12.500,-) est en ce moment à la disposition de la Société, preuve en a été faite au notaire soussigné qui
constate que les conditions prévues par l'article 183 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que
modifiée, ont été observées.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de sa constitution
sont estimés à environ mille trois cents euros (EUR 1.300,-).

Résolutions de l'assemblée générale des associés

Les associés fondateurs, représentant l'intégralité du capital de la Société et se considérant dûment convoqués, ont
immédiatement tenu une assemblée générale des associés.

Ayant premièrement vérifié qu'elle était dûment constituée, l'assemblée générale des associés a pris les résolutions
suivantes à l'unanimité.

Première résolution

L'assemblée générale des associés décide d'établir le siège social de la Société à 29-31, Avenue de la Faïencerie, L-1510
Luxembourg-Limpertsberg.

Deuxième résolution

L'assemblée générale des associés décide de fixer le nombre de gérants de la Société à deux (2).

Troisième résolution

L'assemblée générale des associés décide de nommer pour une durée indéterminée les personnes suivantes en tant
que gérants de la Société:

- M. David STUTZ, né le 26 septembre 1975 à Luxembourg, résidant à 5, rue Montmedy, L-2164 Luxembourg; et

- M. Alain MASSON, né le 13 septembre 1970 à Nancy, France, résidant à 8, Avenue Kennedy, F-57000 Metz, France.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Après lecture faire et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire soussigné par leurs noms, prénoms
usuels, états et demeures, ils ont signé avec le notaire soussigné le présent acte.

Signé: D. Stutz, A. Masson et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 09 avril 2013. LAC/2013/16278. Reçu soixante-quinze euros EUR 75,-

Le Receveur (signée): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 avril 2013.

Référence de publication: 2013048246/315.

(130058647) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2013.
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Dunatis Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2230 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 175.523.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the eighteenth day of February.

Before Us Maître Gérard Lecuit, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:

Trustmoore Luxembourg S.A., a public limited liability company incorporated and existing under the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg, having its registered office at 124, Boulevard de la Petrusse, L-2330 Luxembourg, and registered
with the Luxembourg Trade and Companies register under the number B 156963;

here represented by Ms. Marzena Cwierz, private employee, residing at 55, rue de Merl, L-2146 Luxembourg,

by virtue of a proxy given on the 13 th day of February, 2013.

The said proxy, after having been signed "ne varietur" by the appearing party and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing party, represented as stated hereabove, has requested the undersigned notary, to state as follows the
articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

Art. 1. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) which will be governed by
the laws pertaining to such an entity (hereafter the "Company"), and in particular the law dated 10 th August, 1915, on
commercial companies, as amended (hereafter the "Law"), as well as by the articles of association (hereafter the "Articles"),
which specify in the articles 7, 10, 11 and 14 the exceptional rules applying to one member company.

Art. 2. The corporation may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquiring of participating
interests in any enterprises in Luxembourg and abroad in whatever form and the administration, management, control
and development of those participating interests.

In particular, the corporation may use its funds for the establishment, management, development and disposal of a
portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, and participate in the creation, development and
control of any enterprise, the acquisition, by way of investment, subscription, underwriting or option, of securities and
patents, to realize them by way of sale, transfer, exchange or otherwise develop such securities and patents, grant to
other companies or enterprises in which the company has a participating interest or which form a part of the group of
companies to which the Company belongs such as, any assistance, loans, advances and guarantees.

The corporation may also carry out any commercial, industrial or financial operations, any transactions in respect of
real estate or moveable property, which the corporation may deem useful to the accomplishment of its purposes.

Art. 3. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. The Company will have the name "Dunatis Holding S.à r.l."

Art. 5. The registered office is established in Luxembourg.

It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 6. The Company's corporate capital is fixed at Twelve Thousand and Five Hundred EURO (12,500.-EURO) re-
presented by One Hundred (100) shares with a par value of One Hundred and Twenty Five EURO (125.-EURO) each,
all subscribed and fully paid-up.

Art. 7. The capital may be changed at any time by a decision of the single shareholder or by decision of the shareholders'
meeting, in accordance with article 14 of these Articles.

Art. 8. Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion to
the number of shares in existence.

Art. 9. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint
co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 10. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are freely transferable.

In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the Law.
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Art. 11. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy
of the single shareholder or of one of the shareholders.

Art. 12. The Company is managed by one or more managers. If several managers have been appointed, they will
constitute a board of managers. The manager(s) need not to be shareholders.

The manager(s) may be revoked ad nutum.

In dealing with third parties, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances
and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's objects and provided the terms of
this article 12 shall have been complied with.

All powers not expressly reserved by Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within
the competence of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.

The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, and, in case of plurality of managers, by the
sole signature of any member of the board of managers. The manager, or in case of plurality of managers, the board of
managers may sub-delegate his powers for specific tasks to one or several ad hoc agents.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers will determine this agent's responsibilities and
remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his agency.

In case of plurality of managers, any manager may participate in any meeting of the Board of Managers by conference
call or by other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another.
Any participation to a conference call initiated and chaired by a Luxembourg resident manager is equivalent to a partici-
pation in person at such meeting and the meeting held in such form is deemed to be held in Luxembourg.

The Board of Managers can validly debate and take decisions only if the majority of its members are present or
represented.

Circular resolutions signed by all the managers shall be valid and binding in the same manner as if passed at a duly
convened and held meeting of the Board of Managers. Such signatures may appear on a single document or on multiple
copies of an identical resolution and may be evidenced by letter, telefax or telex. A meeting of the Board of Managers
held by way of circular resolution will be deemed to be held in Luxembourg.

In case of plurality of managers, the resolutions of the board of managers shall be adopted by the majority of the
managers present or represented.

Art. 13. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their position, no personal liability
in relation to any commitment validly made by him/them in the name of the Company.

Art. 14. The single shareholder assumes all powers conferred to the general shareholder meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles of the Company may only be adopted by the majority of the shareholders
owning at least three quarter of the Company's share capital, subject to the provisions of the Law.

Art. 15. The Company's year starts on the first of January and ends on the 31 st of December of every year.

Art. 16. Each year, with reference to the end of the Company's year, the Company's accounts are established and the
manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepare an inventory including an indication of the
value of the Company's assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 17. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general expenses, amor-
tisation and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company
is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's nominal share
capital.

The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their share holding in
the Company.

Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:

1. Interim accounts are established by the manager or the board of managers,

2. These accounts show a profit including profits carried forward or transferred to an extraordinary reserve,

3. The decision to pay interim dividends is taken by the sole member or, as the case may be, by an extraordinary
general meeting of the members.

4. The payment is made once the Company has obtained the assurance that the rights of the creditors of the Company
are not threatened.

Art. 18. At the time of winding up the Company the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.
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Art. 19. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in these
Articles.

Transitory provision

The first financial year begins on the date of this deed and ends on December 31, 2013.

Subscription - Payment

The Articles of Incorporation of the Company having thus been drawn up by the appearing party, the said party,
represented as stated here above, declares to subscribe for the One Hundred (100) shares and to have them fully paid
up in cash of an amount of Twelve Thousand and Five Hundred euro (12,500.- EUR).

Proof of such payments has been given to the undersigned notary who states that the conditions provided for in article
183 of the law of August 10 th , 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Estimate

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately ONE THOUSAND EURO (1.000.-EUR).

Resolutions of the shareholder:

1) The Company will be administered by the following managers:

- Mr. Thierry Robert Stas, chartered accountant, born in Brussels, Belgium, on 20 th June 1969, residing in 98F, rue
Pafebruch, L-8308 Capellen;

- Mr. Roland Beunis, company's director, born in Veghel, the Netherlands, on 7 th July 1970, residing in 61, Ala Blan-
caweg, AN-L-02 Curaçao, Netherlands Antilles;

- Trustmoore Luxembourg S.A., incorporated under the law of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered
office at 124, Boulevard de la Petrusse, L-2330 Luxembourg, registered in the Registre de Commerce of Luxembourg,
under the number B156963.

2) The address of the corporation is fixed at 124, Boulevard de la Petrusse, L-2330 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, who is known to the notary by his surname, first name, civil
status and residence, the said person signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le dix-huit février.

Par-devant Maître Gérard Lecuit, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:

Trustmoore Luxembourg S.A., une société de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-2230 Luxembourg, 124,
Boulevard de la Pétrusse, enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 156.963,

ici représentée par Mademoiselle Marzena Cwierz, employée privée, demeurant à L-2146 Luxembourg, 55, rue de
Merl,

en vertu d'une procuration datée du 13 février 2013.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée "ne varietur" par la comparante et le notaire instrumentant,
annexée aux présentes pour être formalisée avec elles. Laquelle comparante, ès-qualité qu'elle agit, a requis le notaire
instrumentant de dresser acte d'une société à responsabilité limitée dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Art. 1 er .  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une telle entité (ci-
après "La Société"), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-
après "La Loi"), ainsi que par les statuts de la Société (ci-après "les Statuts"), lesquels spécifient en leurs articles 7, 10, 11
et 14, les règles exceptionnelles s'appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de parti-
cipations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise au Grand Duché de Luxembourg ou à l'étranger, ainsi
que l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
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contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder à d'autres sociétés ou entreprises dans lesquelles la société détient une partici-
pation ou qui font partie du même groupe de sociétés que la société, tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société pourra aussi accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts
de propriété immobiliers ou mobiliers.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La Société aura la dénomination: "Dunatis Holding S.à r.l."

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg.

Il peut-être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l' assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des statuts.

L'adresse du siège social peut-être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou en cas de
pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500.-EUR) représenté par cent (100) parts sociales
d'une valeur nominale de cent vingt-cinq euros (125.-EUR) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées.

Art. 7. Le capital peut-être modifié à tout moment par une décision de l'associé unique ou par une décision de l'as-
semblée générale des associés, en conformité avec l'article 14 des présents Statuts.

Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec
le nombre des parts sociales existantes.

Art. 9. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire par part sociale est admis.
Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.

Art. 10. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé les parts sociales détenues par celui-ci sont librement trans-
missibles.

Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles
que moyennant l'application de ce qui est prescrit par l'article 189 de la Loi.

Art. 11. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils, de l'insolvabilité ou de la
faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un conseil
de gérance. Le(s) gérants ne sont pas obligatoirement associés. Le(s) gérant(s) sont révocables ad nutum.

Dans les rapports avec les tiers, le(s) gérant(s) aura(ont) tous pouvoirs pour agir au nom de la Société et pour effectuer
et approuver tous actes et opérations conformément à l'objet social et pourvu que les termes du présent article aient
été respectés.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des associés par la Loi ou les présents Statuts
seront de la compétence du gérant et en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance.

La Société sera engagée par la seule signature du gérant unique, et, en cas de pluralité de gérants, par la seule signature
de n'importe quel membre du conseil de gérance. Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, peut
subdéléguer une partie de ses pouvoirs pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents ad hoc.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, déterminera les responsabilités et la rémunération
(s'il en est) de ces agents, la durée de leurs mandats ainsi que toutes autres conditions de leur mandat.

En cas de pluralité de gérants, les gérants peuvent participer à toutes réunions du Conseil de Gérance par conférence
téléphonique ou par tout autre moyen similaire de communication ayant pour effet que toutes les personnes participant
à la réunion puissent s'entendre mutuellement. Toute participation à une réunion tenue par conférence téléphonique
initiée et présidée par un gérant demeurant au Luxembourg sera équivalente à une participation en personne à une telle
réunion qui sera ainsi réputée avoir été tenue à Luxembourg.

Le Conseil de Gérance ne peut valablement délibérer et statuer que si tous ses membres sont présents ou représentés.

Les résolutions circulaires signées par tous les gérants sont valables et produisent les mêmes effets que les résolutions
prises à une réunion du Conseil de Gérance dûment convoquée et tenue. De telles signatures peuvent apparaître sur des
documents séparés ou sur des copies multiples d'une résolution identique qui peuvent être produites par lettres, téléfax
ou télex. Une réunion tenue par résolutions prises de manière circulaire sera réputée avoir été tenue à Luxembourg.

En cas de pluralité de gérants, les résolutions du conseil de gérance seront adoptées à la majorité des gérants présents
ou représentés.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.
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Art. 14. L'associé unique exerce tous pouvoirs conférés à l'assemblée générale des associés.
En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quelque soit le nombre de

part qu'il détient. Chaque associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui. Les
décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant plus
de la moitié du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts de la Société ne peuvent être adoptés que par une majorité d'associés
détenant au moins les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

Art. 15. L'année sociale commence le premier janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Art. 16. Chaque année, à la fin de l'année sociale, les comptes de la Société sont établis et le gérant, ou en cas de
pluralité de gérants, le conseil de gérance, prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et passifs
de la Société.

Tout associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 17. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des frais généraux, amortis-
sements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un
fonds de réserve jusqu'à celui-ci atteigne dix pour cent du capital social.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Des acomptes sur dividendes peuvent être distribués à tout moment, sous réserve du respect des conditions suivantes:
1. Des comptes intérimaires doivent être établis par le gérant ou par le conseil de gérance.
2. Ces comptes intérimaires, les bénéfices reportés ou affectés à une réserve extraordinaire y inclus, font apparaître

un bénéfice.
3. L'associé unique ou l'assemblée générale extraordinaire des associés est seul(e) compétent(e) pour décider de la

distribution d'acomptes sur dividendes.
4. Le paiement n'est effectué par la Société qu'après avoir obtenu l'assurance que les droits des créanciers ne sont pas

menacés.

Art. 18. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, associés
ou non, nommés par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunérations.

Art. 19. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les présents Statuts, il est fait référence à la
Loi.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence à la date du présent acte et s'achève le 31 décembre 2013.

Souscription - Libération

La partie comparante ayant ainsi arrêté les Statuts de la Société, cette partie comparante ici représentée comme indiqué
ci-dessus, a déclaré souscrire aux cent (100) parts sociales et a déclaré les avoir libérées intégralement en espèces de
sorte qu'un montant de douze mille cinq cents euros (12.500.- EUR) est désormais à la libre disposition de la société.

La preuve de tous ces paiements a été rapportée au notaire instrumentant qui constate que les conditions prévues à
l'article 183 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été respectées.

Frais

Le comparant a évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution à environ MILLE EUROS (1.000.-EUR).

Décision de l'associé unique

1) La Société est administrée par les gérants suivants:
- Monsieur Thierry Robert Stas, expert comptable, né le 2 0 juin 1969 à Bruxelles, Belgique, demeurant à L-8308

Capellen, 98F, rue Pafebruch;
- Mr Roland Beunis, administrateur de sociétés, né le 7 juillet 1970 à Veghel, Pays-Bas, demeurant à 61, Ala Blancaweg,

AN-L-02 Curaçao, Antilles Néerlandaises;
- Trustmoore Luxembourg S.A., une société de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-2230 Luxembourg,

124, Boulevard de la Pétrusse, enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 156.963.
2) L'adresse de la Société est fixée à L-2230 Luxembourg, 124, Boulevard de la Pétrusse.

Déclaration
Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la comparante l'a requis

de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.
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DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, connue du notaire instrumentant par ses nom, prénoms

usuels, état et demeure, celle-ci a signé le présent acte avec le notaire,
Signé: M. Cwierz, G. Lecuit.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 22 février 2013. Relation: LAC/2013/8320. Reçu soixante-quinze euros (EUR

75,-).
Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, Délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 février 2013.

Référence de publication: 2013028994/277.
(130035475) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 février 2013.

Alianza Iberian Private Equity (Luxembourg-One) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 43, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 93.372.

RECTIFICATIF
Il y a lieu de rectifier comme suit la publication, dans le Mémorial C n° 2469 du 13 octobre 2011, page 5571, d'un

extrait des résolutions prises le 12 mai 2010:
au premier tiret,
- au lieu de:
«Les mandats d'administrateurs de Messieurs Renaud Rivain, Luc Sunnen et Christophe Fender sont renouvelés jusqu'à

la prochaine assemblée générale annuelle»,
- lire:
«Les mandats d'administrateurs de Messieurs Renaud Rivain, Luc Sunnen et Christophe Fender sont renouvelés jusqu'à

la prochaine assemblée générale annuelle en 2014».

Référence de publication: 2013049565/16.

Atrio S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 51.442.

L'an deux mille douze, le vingt-sept décembre.
Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.
S'est réunie une assemblée générale extraordinaire de la société à responsabilité limitée ATRIO S.à r.l., ayant son siège

social au 2, avenue Charles de Gaulle, L -1653 Luxembourg, immatriculée au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg à la section B sous le numéro 51442, constituée suivant acte reçu par Maître Frank Baden, notaire de
résidence à Luxembourg, en date du 9 juin 1995, publié au Mémorial C numéro 453 du 13 septembre 1995, dont les
statuts ont été modifiés par acte reçu par Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 2
mars 2005, publié au Mémorial C numéro 774 du 3 août 2005 et en dernier lieu par acte de Maître Joseph ELVINGER,
notaire de résidence à Luxembourg en date du 31 mai 2007, publié au Mémorial C numéro 1773 du 22 août 2007 (ci-
après la «Société»).

A cette fin, ont comparu:
1. BDO Tax & Accounting, Société anonyme, R.C.S. Luxembourg B 147 571, ayant son siège social au 2, avenue Charles

de Gaulle, L-1653 Luxembourg, propriétaire de 597 (cinq cent quatre-vingt-dix-sept) parts sociales.
2. Monsieur Michel GRIGNARD, demeurant au 31, rue Jean Gome, B-4802 Heusy, propriétaire de 1 (une) part sociale.
3. Monsieur André KILESSE, demeurant au 22, Croix Henes, B-4630 Soumagne, propriétaire de 1 (une) part sociale.
4. Monsieur Félix FANK, demeurant au 104A, route de la Ferme Modèle, B-4800 Verviers, propriétaire de 1 (une)

part sociale.
Tous ici représentés par Monsieur Patrick VAN HEES, juriste à Luxembourg, en vertu de procurations sous seing

privé, lesquelles, après avoir été signées par le comparant et le notaire instrumentant, resteront annexées au présent
acte.

Lesquels comparants, représentés comme dit ci-avant, ont requis le notaire d'acter que la totalité des 600 (six cents)
parts sociales représentant le capital de la Société étant présentes ou dûment représentées et que tous les associés ayant
été préalablement informés de l'ordre du jour, ils ont pris à l'unanimité la résolution suivante:
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Résolution unique

Les associés décident, dans le cadre de la cessation par la société de ses activités de réviseur d'entreprises, de modifier
l'objet social de la Société, et par voie de conséquence, l'article deux des statuts, pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 2. La Société a pour objet l'exécution de toutes expertises comptables, fiscales, économiques et financières, de
tous mandats d'organisation technique, administrative et commerciale, les activités de secrétariat social, de domiciliataire
de sociétés, ainsi que toutes activités se rattachant directement à la profession d'expert-comptable, de conseil fiscal, de
conseil économique et financier ou à celle de conseil en organisation, à l'exclusion de toute activité commerciale.

La Société pourra notamment prendre des participations dans toutes sociétés exerçant des activités similaires ou
complémentaires.

Elle pourra, en outre, faire toutes les opérations civiles, mobilières, immobilières et financières qui se rattachent à son
objet social ou qui sont susceptibles d'en faciliter la réalisation.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture, le mandataire des comparants prémentionné a signé avec le notaire instrumentant le présent acte.
Signé: P. VAN HEES, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 31 décembre 2012. LAC/2012/63362. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 7 février 2013.

Référence de publication: 2013028892/50.
(130035062) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 février 2013.

Lux Wealth SICAV-UCITS, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1748 Findel-Golf, 8, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 167.435.

We hereby invite you to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING
of shareholders of the Company to be held in Luxembourg at 8, rue Lou Hemmer, L-1748 Findel-Golf, on 10th May

2013 at 11.00 a.m. to deliberate and vote on the following agenda:

Agenda:

1. Submission of the report of the board of directors and report of the auditor.
2. Approval of the balance sheet and of the profit and loss account for the year ended 31st December 2012 submitted

by the board of directors.
3. Discharge of the directors and auditor in respect of the financial year ended 31st December 2012.
4. Appointment of the members of the board of directors and duration of terms of office.
5. Appointment of the auditor for the new financial year.
6. Compensation of the board of directors.
7. Allocation of the year end result.
8. Miscellaneous.

Each shareholder - individually or by proxy - will be able to participate in the annual general meeting if his shares have
been deposited up to Friday, 03rd May 2013 at the latest at the HSBC Trinkaus & Burkhardt (International) SA, Luxemburg,
and leaves them there until the end of the annual general meeting. Each shareholder, who complies with this requirement,
will be admitted to the annual general meeting.

From the board of directors.

Référence de publication: 2013050295/755/25.

Agricultural Investment & Development S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 88.929.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue le 21 février 2013:

1) L'Assemblée décide d'accepter la démission de son poste d'administrateur et de président du Conseil d'Adminis-
tration, avec effet immédiat, de Monsieur Mike ABREU PAIS, né le 09 janvier 1981, à Luxembourg (Grand-Duché de
Luxembourg) et demeurant professionnellement au 54, avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg.
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2) L'Assemblée décide de nommer à la fonction d'administrateur de la société avec effet immédiat pour une période
se terminant lors de l'Assemblée Générale Annuelle devant se tenir en 2019:

- Monsieur Maurizio MAUCERI, né le 01 septembre 1975 à Lecco (Italie), demeurant professionnellement au 5, rue
de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg.

3) L'Assemblée décide sur proposition du Conseil d'Administration de renouveler le mandat d'administrateur et pré-
sident du conseil d'administration de Mr Daniel Galhano, né le 13 juillet 1976 à Moyeuvre-Grande (France), résidant
professionnellement au 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, avec effet immédiat pour une période se terminant à
l'issue de l'assemblée générale ordinaire statutaire devant se tenir en 2019.

4) L'Assemblée décide sur proposition du Conseil d'Administration de renouveler le mandat d'administrateur de Mr
Laurent Teitgen, né le 13 juillet 1976 à Moyeuvre-Grande (France), résidant professionnellement au 5, rue de Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg, avec effet immédiat pour une période se terminant à l'issue de l'assemblée générale ordinaire sta-
tutaire devant se tenir en 2019.

6) L'Assemblée décide de transférer le siège social de la société au 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg avec
effet immédiat.

Nous vous demandons de bien vouloir prendre note du changement d'adresse des administrateurs suivants:

Monsieur Laurent TEITGEN, administrateur, 5 rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg.

Monsieur Daniel GALHANO, administrateur, 5 rue de Bonnevoie L-1260 Luxembourg.

Egalement, nous vous demandons de bien vouloir prendre note du changement d'adresse du Commissaire aux comptes
suivant:

- La société Revisora S.A., (R.C.S. Luxembourg B 145.505) ayant son siège social au 60, avenue de la Liberté, L-1930
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AGRICULTURAL INVESTMENT & DEVELOPMENT S.A.

Référence de publication: 2013028871/34.

(130035367) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 février 2013.

TEMTEX S. A. & Cie. Thomas Bernsen Leasing S.e.c.s., Société en Commandite simple.

Siège social: L-5444 Schengen,

R.C.S. Luxembourg B 146.079.

Gesellschafterbeschluss im Umlaufverfahren

Die Gesellschafter der TEMTEX S.A. & Cie. Thomas Bernsen Leasing S.e.c.s. mit dem Sitz in 05 rue Bachergaass, L-5444
Schengen, eingtragen im Handelsregister unter B146079 sind

1. INNCONA Management S.ar.l., mit dem Sitz in L-5444 Schengen, 05 rue Baachergaass eingetragen im Handelsre-
gister B 128812,

2. TEMTEX Management S. A. mit dem Sitz in L-5444 Schengen, rue Baachergaass, eingetragen im Handelsregister B
129851, die beiden vorgenannten Gesellschaften als persönlich haftende Gesellschafter und die TEMTEX Management S.
A. als alleinige geschäftsführende Gesellschafterin sowie

3. Herr Thomas Bernsen, wohnhaft in Südwestkorso 19, D-14197 Berlin, als alleiniger Kommanditist.

Dies vorausgeschickt, beschließen die Gesellschafter Folgendes:

A. Die Gesellschaft wurde am 24.05.2007 mit einem Stammkapital von 154.100 € gegründet.

B. Die Gesellschaft wird rückwirkend zum 31.12.2009 aufgelöst.

Der alleinige Kommanditist, Herr Thomas Bernsen, kündigt hiermit die Gesellschaft zum 31.12.2009. Die Gesellschaft
wird rückwirkend auf den 31.12.2009 liquidiert.

C. Zum Liquidator wird die TEMTEX Management S. A„ vertreten durch den Geschäftsführer Dipl. Volkswirt Joachim
Grote, bestellt.

Sämtliche Beschlüsse wurden mit den Stimmen des Gesellschafters Herr Thomas Bernsen und damit mit einer Mehrheit
von 100% minus einer Stimme gefasst.

Berlin, den 15.12.2012.
Thomas Bernsen
Kommanditist
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Schengen, am 15.12.2012.
Für die TEMTEX Management S.A.
Dipl. Volkswirt J. Grote

Référence de publication: 2013033386/31.

(130040261) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2013.

Sigma Fin International S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2012 Luxembourg, 34B, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 143.018.

EXTRAIT

Il résulte de la convention de cession de parts sociales signée le 18 février 2013 que:

Monsieur Kim Jensen, demeurant à 38 Val Fleuri, I-1526 Luxembourg détient 500 parts sociales de la société Sigma
Fin International S.à.r.L.

Luxembourg, le 6 mars 2013.
Pour extrait conforme
Signatures

Référence de publication: 2013033368/15.

(130040467) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2013.

Restaurant Tempura S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 21, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 146.631.

Extrait du Procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue à Luxembourg en date du 1 er janvier 2013

Après avoir délibéré, l'assemblée prend à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

1 Accepte la démission du gérant technique Monsieur SUN Qiang demeurant à L-2316 Luxembourg 60, bd. Général
Patton.

2 Accepte la nomination de Monsieur WU Xiaokang demeurant à L-2610 Howald 140, route de Thionville au poste
de gérant technique.

3 Accepte la démission du gérant administratif Monsieur WU Xiaokang demeurant à L-2610 Howald 140, route de
Thionville.

L'Assemblée Générale décide que la société est valablement engagée en toutes circonstances par la signature du gérant
technique et lui accorde les pouvoirs les plus larges.

Il résulte d'un acte de cession de parts en date du 05 février 2013, que Monsieur SUN Qiang cède 50 parts sociales
de la société à Monsieur WU Xiaokang qui détient dès lors 100 parts sociales soit 100% du capital social.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013033363/21.

(130040159) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2013.

R2M S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 120.465.

Il est porté à la connaissance de tous:

Que la société COMPTEX Sàrl (RCS B129.165), 29, Rue du Fort Elisabeth, L-1463 Luxembourg, dénonce, avec effet
immédiat, la domiciliation du siège social de R2M SA, RCS Luxembourg B0120465, au 29 Place de Paris L-1025 Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er janvier 2013. Signature.

Référence de publication: 2013031930/12.

(130038982) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 mars 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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